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SOMMAIRE 

La Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) est 
chargée de la gestion du régime québécois de la santé et sécurité du travail (SST). Elle a pour 
fonctions, notamment l’élaboration, la proposition et la mise en œuvre des politiques dans le 
domaine de la SST en vue de protéger les travailleurs et d’assurer une meilleure qualité 
des milieux de travail. À ce titre, la CNESST diligente systématiquement une enquête 
lorsque survient un accident du travail mortel ou grave à l’exception des accidents de la route 
et ceux concernant les travailleurs des entreprises de compétence fédérale. 

Les connaissances générées au terme des enquêtes sont transférées aux organisations 
concernées pour qu’elles apportent des corrections aux situations dangereuses à l’origine des 
accidents enregistrés. Ce processus revêt les caractéristiques d’un transfert interorganisationnel 
de connaissances, c’est-à-dire un processus d'échange dyadique dans lequel une source (la 
CNESST) transmet des connaissances disponibles pour être apprises et appliquées par un 
récepteur (les entreprises ayant fait l’objet d’enquête). Ce transfert interorganisationnel de 
connaissances s’effectue au moyen de rapports articulés  autour de quatre parties : 
la présentation des faits accidentels, la description des conséquences qui en ont résulté, 
l'analyse des causes à l’origine de l'accident et la formulation d’un certain nombre 
d’exigences en vue d’apporter des corrections aux situations dangereuses. 

Le transfert interorganisationnel de connaissances issues d’enquêtes d’accidents du travail 
mortels ou graves s’inscrit dans une dynamique de résolution de problèmes. Sa finalité est de 
permettre aux entreprises réceptrices de rendre leurs situations de travail sécuritaires et 
conformes à la législation sur la SST. Par contre, les modèles habituels de transfert 
interorganisationnel de connaissances ont pour finalité d’apporter de nouvelles connaissances 
aux organisations réceptrices pour leur permettre d’accroître leurs capacités d’innovation et, 
subséquemment, leur compétitivité. De plus, le transfert interorganisationnel de connaissances 
issues d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves se distingue des modèles habituels 
de transfert interorganisationnel de connaissances sur un autre point : la décision de participer 
au processus de transfert. En effet, dans le cas des modèles habituels de transfert 
interorganisationnel de connaissances, les organisations réceptrices décident de l’opportunité de 
bénéficier de connaissances qui leur seraient utiles (libre choix) et les mécanismes de transfert 
s’opèrent dans une dynamique interactive et collaborative avec les organisations émettrices (libre 
implication). Par contre, dans le cas du transfert interorganisationnel de connaissances issues 
d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves, les organisations réceptrices sont assujetties 
à une double contrainte légale : a) obligation de collaborer à l’enquête, c’est-à-dire à la mise au 
point des connaissances à transférer; b) obligation d’appliquer les connaissances reçues de 
manière à ce que l'organisation du travail, les équipements, les méthodes et les techniques 
utilisés soient sécuritaires. 

En dépit de leur importance, il y a une absence de données sur les mécanismes à travers lesquels 
s’effectue le transfert interorganisationnel de connaissances issues d’enquêtes d’accidents du 
travail mortels ou graves. Il en est de même concernant les processus internes par lesquels les 
organisations réceptrices appliquent les connaissances reçues compte tenu des contraintes 
légales qui pèsent sur elles (obligation de collaborer et obligation d’appliquer). On ne sait pas, 
non plus, l’influence que pourrait avoir l’application des connaissances transférées sur la prise en 
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charge de la santé et de la sécurité au travail, d’où la nécessité de produire de nouvelles 
connaissances pour tenter d’apporter un éclairage sur ces points jusqu’ici peu ou pas du tout 
traitée dans la littérature. 

Un devis de recherche descriptive corrélationnelle est utilisé pour, d’une part, explorer et décrire 
les relations d’association possibles entre les différents éléments qui caractérisent ce processus 
de transfert et d’autre part, à expliquer ces éventuelles relations. Cette étude exploratoire a ciblé 
toutes les entreprises ayant fait l’objet d’une enquête, de la part de la CNESST, suite à un 
accident du travail grave ou mortel survenu entre 2013 et 2017. Elles sont, finalement, 97 
entreprises à accepter de recevoir le questionnaire en ligne, sans engagement de donner une 
suite. L’instrument de collecte de données utilisé est un questionnaire en ligne supporté par le 
logiciel LimeSurvey. Les données recueillies sont, par la suite, téléchargées et exportées pour 
les traiter. Pour l’analyse des résultats obtenus, outre les statistiques descriptives, le coefficient 
Gamma (γ) de Goodman et Kruskal (1954) est utilisé pour cerner les éventuelles relations 
d’association entre les différents éléments caractérisant le processus de transfert. 

Les résultats obtenus ont permis de décrire les modalités pratiques et les processus par lesquels 
s’opère le transfert interorganisationnel de connaissances issues d’enquêtes d’accidents du 
travail mortels ou graves. Ils ont permis de constater une grande implication de certaines 
organisations réceptrices dans le processus de mise au point des connaissances à transférer, 
mais aussi une large application des connaissances transférées. Les analyses effectuées 
apportent un éclairage inédit : les contraintes légales, qui pèsent sur les entreprises réceptrices, 
n’expliquent pas, à elles seules, ces niveaux élevés d’implication dans le processus et 
d’application des connaissances transférées. En effet, les résultats ont montré que ces niveaux 
élevés résultent aussi de plusieurs autres facteurs. Certains de ces facteurs sont externes 
(ouverture des enquêteurs, confiance en leur expertise, pertinence des connaissances 
transférées, etc.), tandis que d’autres sont internes aux organisations réceptrices (existence de 
capacités d’absorption leur permettant d’évaluer les connaissances externes, de se les 
approprier, de les adapter à leur contexte avant de les appliquer). En outre, les résultats ont 
permis de constater que l’application des connaissances transférées et la prise en charge de la 
SST sont positivement et fortement associées : lorsque le niveau d’application des 
connaissances transférées augmente, il est probable qu’il en soit de même pour la prise en 
charge de la SST. 

Au total, cette étude exploratoire a permis d’apporter un éclairage sur la façon dont 
les connaissances issues d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves sont 
mises au point puis transférées aux entreprises concernées. Elle renseigne, également, sur la 
manière dont ces connaissances transférées sont reçues, adoptées, appropriées et 
appliquées par certaines entreprises. Les résultats obtenus sont utiles aux organes 
institutionnels de la recherche en SST et à différents acteurs de la prévention. Ils leur 
offrent un appréciable retour d’informations susceptibles d’améliorer les pratiques. 
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1.  INTRODUCTION 

Les accidents du travail mortels ou graves, survenus dans les entreprises régies par la Loi sur la 
santé et la sécurité du travail (LSST) et ses textes subséquents, font l’objet d’enquêtes menées 
par la CNESST. La finalité de ces enquêtes est de contribuer « à sensibiliser les employeurs et 
les travailleurs aux dangers présents dans leur milieu de travail et aux moyens de les éliminer et 
de les contrôler » (CNESST, 2016). Concrètement, il s’agit, d’une part, d’éviter que de tels faits 
accidentels se reproduisent et, d’autre part, de favoriser une bonne prise en charge de la santé 
et sécurité au travail par les milieux de travail. 

Sur une période de cinq années, soit de 2013 à 2017, la CNESST a réalisé près de 200 enquêtes 
d’accidents du travail mortels ou graves. Ces enquêtes ont été conduites par des inspecteurs en 
santé et sécurité au travail. Chaque enquête a été réalisée par un binôme d’inspecteurs aux 
compétences complémentaires : l’un maîtrise le processus d’enquête et l’autre a une 
connaissance du secteur d’activité où l’accident a eu lieu. Un gestionnaire se charge de veiller au 
bon déroulement de l’enquête. Les deux inspecteurs-enquêteurs bénéficient de l’appui de 
spécialistes internes et/ou externes à la CNESST. 

À la fin de chaque enquête, un rapport est établi. Il est articulé autour des 4 principaux axes 
suivants : la présentation des faits accidentels, la description des conséquences qui en ont 
résulté, l'analyse des causes à l’origine de l'accident et la formulation d’un certain nombre 
d’exigences en vue d’apporter des corrections aux situations dangereuses. Ce qui fait dire à la 
CNESST (2021) que « le rapport constitue, par conséquent, un puissant outil de prévention ». 
Pour cela, il faudrait que les connaissances (recommandations et exigences contenues dans les 
rapports d’enquête) soient « transférables », c'est-à-dire qu’elles soient explicites en plus d’être 
applicables. 

La transmission des connaissances issues des enquêtes d’accidents du travail par la CNESST 
revêt, alors, les caractéristiques d’un transfert interorganisationnel de connaissances au sens de 
Ko, Kirsch et King (2005) ou de Slaughter et Kirsch (2006), c’est-à-dire un processus d'échange 
dyadique dans lequel une source transmet des connaissances disponibles pour être apprises et 
appliquées par un récepteur. Habituellement, le libre consentement des deux parties constitue le 
point de départ du processus d’un transfert interorganisationnel de connaissances. En effet, il est 
généralement admis pour qu’un transfert interorganisationnel de connaissances ait lieu, il 
faudrait, au préalable, l’existence d’une vision et de valeurs partagées et que les connaissances 
à transférer permettent de faire des innovations. 

Toutefois, à la différence du modèle habituel de transfert de connaissances interorganisationnel 
de connaissances, celui opéré par la CNESST est assorti de contraintes légales, auxquelles les 
entreprises réceptrices sont soumises. Ces contraintes légales sont de deux (2) ordres : d’une 
part, elles sont obligées de collaborer à l’enquête réalisée par la CNESST et d’autre part, elles 
sont tenues de mettre en œuvre les recommandations et exigences contenues dans les rapports 
d’enquête pour rendre leurs situations de travail conformes, c’est-à-dire plus sécuritaires. 
L’obligation de collaborer fait que les entreprises réceptrices participent à la mise au point des 
connaissances à transférer. L’obligation de mise en œuvre des connaissances transférées par 
les entreprises réceptrices permet d’éliminer des situations dangereuses susceptibles de 
compromettre la santé et la sécurité des travailleurs et de se conformer à la législation en SST. 
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Les effets de ces deux contraintes légales sur le transfert interorganisationnel de connaissances 
issues d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves sont, à ce jour, des aspects peu ou 
pas suffisamment cernés. C’est ce qu’une partie de la recherche s’est attelé de faire. 

L’autre partie de cette étude exploratoire a souhaité vérifier les effets de la mise en œuvre des 
connaissances transférées sur la prise en charge de la santé et sécurité du travail par les milieux 
de travail. En effet, il est apparu important de vérifier si l’application des connaissances 
transférées permet aux entreprises réceptrices, d’une part, de s’acquitter des obligations légales 
dans le domaine de la SST et d’autre part, de favoriser l’implication et la participation des 
travailleurs dans la gestion des questions touchant la SST. Cela permet de s’assurer si les 
enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves et les rapports qui en découlent jouent bien le 
rôle de prévention qui leur est théoriquement assigné. 
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2.  ÉTAT DES CONNAISSANCES 

Le transfert interorganisationnel de connaissances (TIOC) est un concept utilisé dans plusieurs 
champs disciplinaires (de Wit-de Vries, Dolfsma, van der Windt et Gerkema, 2019). Il constitue 
un vecteur privilégié d’amélioration des pratiques de gestion et de performance organisationnelle 
pour les entreprises (Argote et Ingram, 2000). Plusieurs auteurs l’associent aux efforts déployés 
par une organisation pour acquérir de nouvelles connaissances auprès d’une autre organisation 
(Battistella, de Toni et Pillon, 2015; Prévot, 2007; Raymond, Parent, Desmarais et Leclerc, 2009). 
Le TIOC permet, de sensibiliser, d’informer, mais aussi de faire émerger l’innovation ouverte 
(de Wit-de Vries et al., 2019; CNESST, 2020b; Wehn et Montalvo, 2018). Il favorise le 
renouvellement et l’enrichissement du bassin de connaissances de l’organisation bénéficiaire 
(Davison et Centre de collaboration nationale des déterminants de la santé, 2013; Fang, Yang et 
Hsu, 2013). 

2.1 La connaissance : nature et dimensions 

La connaissance est une croyance justifiée qui améliore et augmente la capacité d'une entreprise 
réceptrice à agir efficacement (Fang et al., 2013; Faurie et al., 2013). Pour Paulin et Suneson 
(2012), la connaissance peut s’apparenter à la combinaison d'expériences et de savoirs experts 
susceptibles de favoriser l’incorporation de nouvelles informations. La littérature scientifique 
souligne l’existence de deux types de connaissances : les connaissances tacites et les 
connaissances explicites (Faurie et al., 2013; Lamari, 2010; Maaref, 2015; Prévot, 2007;). Elles 
sont différentes tout en étant interdépendantes (Lamari, 2010). 

Les connaissances tacites sont celles qui proviennent de l’expérience acquise et des pratiques 
dans l’action de l’individu et émergent, généralement, dans une circonstance culturelle spécifique 
(Battistella et al., 2015; Wehn et Montalvo, 2018). Chaque individu possède des connaissances 
tacites dans sa tête, mais à l’état intuitif, peu formalisées de manière objective et explicite pour 
être communiquées intelligiblement à autrui (Argote, McEvily et Reagans, 2003; de Wit-de Vries 
et al., 2019; Lamari, 2010; Maaref, 2015; Prévot, 2007; Raymond et al., 2009;). Selon Lamari 
(2010), les connaissances tacites relèvent de quatre dimensions différentes : i) une dimension 
cognitive qui favorise la compréhension d’une problématique; ii) une dimension relationnelle qui 
fait émerger l’interaction entre les individus dans des situations et des réalités particulières; iii) 
une dimension contextuelle marquée par des paramètres culturels, organisationnels et 
institutionnels c’est-à-dire un écosystème caractérisé par des valeurs culturelles, un système 
d’organisation et des pouvoirs institutionnels (Paulin et Suneson, 2012); iv) une dimension 
technique qui implique un savoir-faire opérationnel acquis par l’expérience et le vécu pratique (de 
Wit-de Vries et al., 2019; Wehn et Montalvo, 2018; Vries et al., 2019). La transférabilité de ces 
connaissances est difficile à réaliser. Ces difficultés tiennent, entre autres, à l’absence de 
formalisation et de verbalisation les rendant ainsi peu explicites et donc pas faciles à 
communiquer (Argote et al., 2003; Lamari, 2010; Maaref, 2015; Prévot, 2007). 

Les connaissances explicites sont chiffrables, formellement et systématiquement, partageables 
sous forme de données (Maaref, 2015; Paulin et Suneson, 2012; Prévot, 2007 Maaref, 2015). 
Elles sont consignées dans des supports et des artéfacts tangibles tels que livres, dossiers, 
articles, mémos, cédéroms, logiciels, etc. (Demers, 2013; Lamari, 2010; Maaref, 2015; Prévot, 
2007; Wehn et Montalvo, 2018). Ce sont des connaissances issues généralement d’études 
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scientifiques et déployant des cheminements méthodologiques rigoureux. D’autres auteurs 
constatent qu’il s’agit des connaissances captivantes peu déroutantes, qui ont généralement de 
vastes portées et susceptibles d’être partagées par le biais des enseignements ou des ouvrages 
(de Wit-de Vries et al., 2019; Prévot, 2007). Les connaissances explicites sont généralement 
mobiles et conviennent aux échanges de connaissances entre les acteurs sociaux, donc sont 
plus transférables (Lamari, 2010). Ce qui fait qu’elles sont plus appropriées aux écosystèmes 
professionnels, car étant formalisées, notamment dans des guides, des manuels, des normes et 
des lois (Faurie et al., 2013; Grant, 1996; Davison et Centre de collaboration nationale des 
déterminants de la santé, 2013). 

Les connaissances tacites et explicites sont interdépendantes et entretiennent des rapports de 
transformation et d’enrichissement mutuels de manière cumulative, interactive et dynamique 
dans le temps et dans l’espace (Lamari, 2010). Les connaissances tacites sont caractérisées par 
leur format implicite, multidimensionnel imprégnant le contexte et la pratique. Ces connaissances 
sont, par ailleurs, plus difficiles à mesurer et à expliquer. Toutefois, elles sont souvent utiles et se 
prêtent bien à l’interprétation des nouvelles connaissances formelles (Faurie et al., 2013; Prévot, 
2007; Raymond et al., 2009). En revanche, les connaissances explicites sont habituellement 
validées par un processus rigoureux. Selon Lamari (2010), elles se prêtent plus facilement au 
transfert. Toutefois, elles ne prennent pas en compte les dimensions contextuelles locales dans 
lesquelles les interventions prennent forme et se déroulent (Lamari, 2010). 

2.2 Le transfert interorganisationnel de connaissances : précisions 
conceptuelles et portée pratique 

Le TIOC réfère à un phénomène à travers lequel une organisation apprend de savoirs ou 
d’expériences d'une autre organisation (Nooshinfard et Nemati-Anaraki, 2014; Prévot, 2007; de 
Wit-de Vries et al., 2019; Wehn et Montalvo, 2018). Ce passage se traduit généralement par des 
changements ou d’enrichissements de nouvelles informations, susceptibles de favoriser la 
performance ou l’amélioration des pratiques de gestion de l'unité destinataire (Argote et al., 2003; 
Battistella et al., 2015; Easterby-Smith, Lyles et Tsang, 2008). 

2.2.1 Le transfert interorganisationnel de connaissances : définitions 

Le TIOC est un processus qui met aux prises deux organisations distinctes : celle qui émet les 
connaissances (organisation émettrice) et celle qui les reçoit (organisation réceptrice). C’est ce 
que disent Easterby-Smith et al., (2008), lorsqu’ils affirment que le TIOC implique au moins deux 
organisations. C’est pourquoi certains auteurs le définissent comme la transmission d’une 
connaissance spécifique d’une organisation à une autre (Buckley, Glaister, Klij et Tan, 2009), ou 
l’utilisation bénéfique de connaissances originaires d’une autre organisation (Vaara, Sarala, Stahl 
et Björkman, 2010), ou le processus par lequel une organisation identifie et apprend des 
connaissances spécifiques qui existent dans une autre organisation (Oshri, Van Fenema et 
Kotlarsky, 2008). D’après Faye et al. (2007), le TIOC peut s’effectuer à travers différentes 
modalités (alliances, joint-venture, réseaux, etc.). Donc, de par sa nature, le TIOC relève d’un 
choix libre (sans contrainte) des organisations désireuses d’apprendre et d’obtenir de précieuses 
ressources, notamment des connaissances détenues par d’autres organisations (Ahuja et Katila, 
2001; Ranft et Lord, 2002). Le TIOC peut être également défini comme une interaction continue 
générant en soi des changements constants dans la pratique de gestion quotidienne du donateur 
et du récepteur (de Wit-de Vries et al., 2019; Nooshinfard et Nemati-Anaraki, 2014; Prévot, 2007; 
Wehn et Montalvo, 2018;). 
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Certains auteurs notent que le TIOC est aussi une démarche bidirectionnelle entre chercheurs 
et/ou praticiens (de Wit-de Vries et al., 2019; Milagres et Burcharth, 2018; Prévot, 2007; Wehn et 
Montalvo, 2018;). De même, le TIOC est aussi considéré comme un processus constitué d’un 
ensemble d’activités ou de démarches comportant des interactions entre pourvoyeurs et 
bénéficiaires de la connaissance. Cette interaction vise à favoriser la diffusion, l’adoption et 
l’appropriation des nouveaux savoirs (de Wit-de Vries et al., 2019; Milagres et Burcharth, 2018; 
Nooshinfard et Nemati-Anaraki, 2014; Raymond et al., 2009). 

Le TIOC constitue ainsi un phénomène complexe, difficile à réaliser dans la pratique, en raison 
de la nature multiforme des frontières, des cultures et des processus impliqués (Easterby-Smith 
et al., (2008). Selon ces auteurs, il s’effectue dans une dynamique interactive entre deux 
organisations en présence et cette dynamique peut être influencée par quatre grands facteurs : 
les relations de pouvoir, la confiance et le risque, les structures et les mécanismes, et les liens 
sociaux. 

Les connaissances à transférer peuvent être tacites (non formalisées) et/ou explicites (codifiées, 
donc plus facilement transférables). Le transfert des connaissances tacites est plus difficile et 
requiert une présence et une plus grande implication des parties et n’est généralement envisagé 
qu’à l’intérieur de réseaux sociaux, à travers des relations informelles (Argote et al., 2000). Dans 
le cas d’un TIOC, les connaissances qui font l’objet du transfert sont plutôt codifiées, donc 
explicites et, peuvent prendre diverses formes, notamment de rapports, de schémas, etc. En effet, 
le TIOC peut s’opérer à travers plusieurs mécanismes (Easterby-Smith et al., 2008; Mason et 
Leek, 2008), notamment la formation des membres de l'organisation bénéficiaire, le transfert de 
personnel expérimenté, la fourniture de documents et la tenue de conférences. 

2.2.2 Utilité du transfert interorganisationnel de connaissances 

Les connaissances transférées d’une organisation à l’autre font généralement l’objet de plusieurs 
usages différents par les bénéficiaires. Plusieurs travaux s’accordent sur l’existence de trois 
formes d’utilisation : conceptuelle, instrumentale et stratégique (Laroche, 2009; Lemire, Souffez 
et Laurendeau, 2009; Lortie et al., 2013; Roy, Guindon et Fortier, 1995). L’utilisation conceptuelle 
concerne les changements de perception, d’opinion, d’attitudes et de mentalité favorisés par 
l’introduction de nouveaux savoirs sur les usagers. Elle contribue à l’amélioration des pratiques 
professionnelles, à la modification des comportements ou à la facilitation de prise de décision. 
L’utilisation instrumentale porte sur des situations où les connaissances servent de fondements 
à la prise de décision ou à la réalisation de changements concrets dans les pratiques. L’utilisation 
stratégique se manifeste dans la mesure où les nouvelles connaissances favorisent la légitimation 
et la justification des positions occupées et l’opérationnalisation des actions (Faurie et al., 2013; 
Prévot, 2007; Raymond et al., 2009). 

Ainsi, le TIOC, lorsqu’il est mené efficacement, contribue à améliorer les processus de prise de 
décision et de gestion des ressources. Le TIOC favorise également le changement de 
comportements individuels et organisationnels en lien avec les accidents de travail, par exemple 
(Faurie et al., 2013; Maaref, 2015; Prévot, 2007). Plus spécifiquement, il est un instrument de 
sensibilisation, d’information et d’éveil des partenaires de terrain. Enfin, le TIOC permet de 
modifier positivement la situation problématique en contexte organisationnel. 
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L’accès aux connaissances transférées ne garantit pas absolument leur utilisation (Demers, 
2013; Raymond et al., 2009; Wehn et Montalvo, 2018). Ces auteurs mentionnent que les 
praticiens peuvent manquer de temps pour prendre connaissance de l’information se trouvant 
dans leur milieu de travail ou même ne pas être en mesure de les partager avec les 
collaborateurs. De même, les pourvoyeurs de connaissances peuvent déployer un mode de 
transfert qui ne favorise pas l’assimilation et l’intégration des connaissances (Milagres et 
Burcharth, 2018; Paulsen et Hjertø, 2014). Aussi, la plupart des connaissances transmises aux 
usagers de terrain ne correspondent pas toujours à leurs attentes (Faurie et al., 2013; 
Nooshinfard et Nemati-Anaraki, 2014; Prévot, 2007; Raymond et al., 2009). De même, les 
connaissances transférées sont efficacement utilisées lorsqu’elles répondent aux problèmes 
spécifiques du groupe cible et reflètent les valeurs culturelles des acteurs du milieu de la pratique 
(Battistella et al., 2016; Davison et Centre de collaboration nationale des déterminants de la 
santé, 2013; Easterby-Smith et al., 2008). En outre, les relations qui émergent entre les 
chercheurs et les praticiens sont un meilleur prédicteur du succès du transfert interorganisationnel 
de connaissances (Faurie et al., 2013; Grant, 1996). 

Enfin, plusieurs auteurs mettent en avant l’importance de l’évaluation du TIOC (Davison et Centre 
de collaboration nationale des déterminants de la santé, 2013; Maaref, 2015; Prévot, 2007). Plus 
spécifiquement, ils proposent qu’il soit indispensable d’apprécier les effets et retombées des 
nouvelles connaissances transférées afin de cerner leur efficacité. Les activités d’évaluation 
peuvent porter par exemple sur l’accessibilité, la compréhension et l’utilisation (Davison et Centre 
de collaboration nationale des déterminants de la santé, 2013; Faurie et al., 2013; Maaref, 2015). 
Il est suggéré de faire le point régulièrement sur le processus de TIOC par des interviews aux 
groupes cibles de manière à disposer des commentaires pour éclairer la prise de décision 
(Davison et Centre de collaboration nationale des déterminants de la santé, 2013; de Wit-de Vries 
et al., 2019; Faurie et al., 2013). 

2.2.3 Cadre général du transfert interorganisationnel de connaissances 

Selon Grant (1996), les principales constituantes du cadre de TIOC sont composées de 
l'organisation pourvoyeuse de la connaissance et de l'entreprise bénéficiaire. Au sein de ce cadre, 
les attributs de connaissances et le processus de son transfert sont intégrés. Pour Argote et al. 
(2003), dans le cadre d’un TIOC, les propriétés des connaissances, les caractéristiques des 
unités responsables et les relations entre lesdites unités sont présentes. Ces composantes 
constituent les principaux éléments pour dresser le portrait cartographique du contexte de 
transfert des connaissances. 

Pour d’autres auteurs (Battistella et al., 2016; Easterby-Smith et al., 2008; Fang et al., 2013; 
Paulin et Suneson, 2012; Wehn et Montalvo, 2018), le cadre du TIOC est aussi constitué : i) des 
ressources, ii) des activités, iii) de la capacité des organisations pourvoyeuses et bénéficiaires, 
iv) de la nature des connaissances, v) de la dynamique interorganisationnelle. Nonobstant ces 
éléments, Cohen et Levinthal (1990) soulignent que la capacité d'absorption des connaissances 
constitue un facteur important dans un processus de TIOC. Il s’agit, en effet, de la capacité de 
reconnaître la valeur des nouvelles connaissances transférées, d’être en mesure de les assimiler 
et de les utiliser. Cependant, quelques auteurs révèlent que la capacité d’absorption de 
l’entreprise bénéficiaire est susceptible d’être influencée par les expériences, la culture et les 
capacités de rétention des connaissances (de Wit-de Vries et al., 2019; Nooshinfard et Nemati-
Anaraki, 2014; Maaref, 2015; Milagres et Burcharth, 2018). D’autres mentionnent que la capacité 
d'absorption et la capacité de TIOC sont interdépendantes (Argote et al., 2003; Battistella et al., 
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2016; Easterby-Smith et al., 2008;). Sous cet ordre d’idées, l’organisation qui absorbe 
efficacement les connaissances externes doit être en mesure de diffuser lesdits savoirs à ses 
unités ou services. Certains auteurs ajoutent que l’organisation bénéficiaire des nouvelles 
connaissances doit d’abord être motivée pour prétendre acquérir les nouveaux savoirs (Davison 
et Centre de collaboration nationale des déterminants de la santé, 2013; Grant, 1996; Ko et al., 
2005; Milagres et Burcharth, 2018; Szulanski, 1996). De même, le pourvoyeur de connaissances 
doit manifester une certaine crédibilité de manière à transférer des connaissances jugées 
pertinentes (Cohen et Levinthal, 1990). 

Le TIOC est abordé généralement dans la littérature sous trois (3) angles principaux : l’analyse 
des intérêts stratégiques que peut avoir un émetteur à transférer des connaissances vers un 
récepteur (Hamel, 1991; Mesquita, Anand et Brush, 2008; Soosay et Hyland, 2008); l’étude des 
relations verticales entre les deux parties (Dyer et Nobeoka, 2000; Mesquita et al., 2008; Prévot 
et Spencer, 2006); l’examen des modalités adoptées pour déplacer des connaissances d’une 
organisation émettrice vers une autre réceptrice (Argote et al., 2000; Prévot, 2011). 

2.2.4 Principaux modèles associés au transfert interorganisationnel de 
connaissances 

Le cheminement caractérisant le TIOC est systémique, articulé et structuré autour des données 
probantes dont la finalité porte, pour l’essentiel, sur des changements de pratiques, de 
compétences ou de comportements (de Wit-de Vries et al., 2019; Wehn et Montalvo, 2018). 
Plusieurs auteurs (Argote et al., 2003; Battistella et al., 2016; Maaref, 2015) perçoivent le TIOC 
comme la création et l’allocation des connaissances, des pratiques et des techniques dont le but 
est l’amélioration de la performance dans l’organisation réceptrice. Les études récentes menées 
dans le champ de TIOC ont fait émerger un modèle collaboratif et une perspective 
interactionniste, avec une vision dynamique portée par la pérennité des actions. 

Le modèle collaboratif introduit l’idée d’allers-retours réguliers entre le paysage de la recherche 
et l’écosystème de la pratique. Ces échanges visent, notamment, à insérer les préoccupations 
des partenaires des milieux de pratique dans la définition du contour de la connaissance à créer 
(de Wit-de Vries et al., 2019; Maaref, 2015). Ces relations bidirectionnelles n’altèrent pas les 
spécificités propres aux collaborateurs en synchronisation. Par contre, la perspective 
interactionniste implique l’existence de relations coopératives entre les acteurs, mais aussi la 
prise en compte des variables contextuelles dans lesquelles sont issus chercheurs et praticiens. 
Selon Faye et al. (2007), les modèles interactionnistes impliquent, d’une part, la collaboration 
entre toutes les parties prenantes (des allers-retours réguliers entre producteurs de 
connaissances et utilisateurs) et, d’autre part, la prise en compte du contexte (des parties 
prenantes et des transferts). Les acteurs impliqués dans ce type de mécanisme circulaire se 
familiarisent des manifestations du contexte de leurs partenaires et parviennent à cerner les 
causes de problèmes et les contraintes. 

S’inscrivant dans le paradigme interactionniste, une importante littérature révèle que le TIOC 
n’apparaît pas dans un vacuum, mais bien dans un contexte historique, social et culturel propre 
à deux ou plusieurs organisations. C’est ainsi que dans sa conceptualisation majoritairement 
répandue actuellement, les courants de pensée des approches interactionnistes du TIOC le 
perçoivent comme une succession de six activités et phases interdépendantes, cohérentes et 
cumulatives (Davison et Centre de collaboration nationale des déterminants de la santé, 2013; 
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de Wit-de Vries et al., 2019; Faurie et al., 2013; Prévot, 2007). Selon ces partisans, la première 
phase concerne des opérations de conception des savoirs émanant de la recherche. Cette phase 
met en interaction les détenteurs (chercheurs ou consultants) et les utilisateurs potentiels 
(entreprises) en quête de nouvelles connaissances pertinentes afin de résoudre leur problème. 
La deuxième phase porte sur la dimension cognitive des connaissances et interpelle les deux 
acteurs en jeu. Dans cette perspective, les détenteurs de la connaissance sont appelés à rendre 
plus explicites les savoirs à l’effet de les mettre facilement en application, car les praticiens 
(décideurs) sont en quête de savoirs pertinents et utiles à l’éclairage d’une prompte prise de 
décision. La troisième phase consiste en la vulgarisation de ces connaissances. Celle-ci vise la 
participation active des chercheurs et des praticiens utilisateurs de la connaissance. Elle porte, 
pour l’essentiel, sur les rencontres de présentation au cours desquelles des explications sont 
fournies sur les zones d’ombre entourant les nouvelles connaissances. La quatrième phase 
concerne l’appropriation des connaissances par les bénéficiaires ou professionnels qui 
reconnaissent explicitement les nouvelles connaissances susceptibles d’améliorer et d’enrichir 
leurs pratiques quotidiennes. La cinquième phase a trait à l’adoption des connaissances par les 
praticiens qui l’intègrent, l’assimilent et l’adaptent aux réalités de leur activité quotidienne. 
Finalement, la sixième phase porte pour l’essentiel sur la mise en action de ces nouvelles 
connaissances dans le processus de prise de décision. Pour les partisans de ce modèle, il va 
sans dire que chacune de ces six phases est imprimée de défis, d’obstacles et de contraintes qui 
nécessitent souvent des efforts de la part des acteurs. 

2.3 La prise en charge de la santé et de la sécurité du travail par les milieux de 
travail 

La prise en charge est un concept utilisé par plusieurs chercheurs et en fonction de multiples 
perspectives (mécanismes, droits et législations, efficacités des activités de prévention, 
implantation de mécanismes, participation des travailleurs et des instances syndicales, enquêtes 
et analyses d’accidents, approches et stratégies gouvernementales, actions de l’inspectorat, 
conformité légale, etc.). Selon Quinlan (1999), par le passé, les gouvernements ont développé et 
fait la promotion de « bonnes pratiques » de gestion SST afin d’amener les industries à 
s’améliorer. 

Au Québec, la notion de « prise en charge de la santé et de la sécurité du travail » a fait son 
apparition avec la refonte du régime de santé et sécurité du travail (SST) survenue à la fin des 
années 1970. En effet, le Livre blanc, qui a proposé l’architecture de la réforme, justifiait celle-ci 
comme étant « fondée sur la conviction que seule une participation active et volontaire du milieu 
de travail lui-même va permettre de faire face aux problèmes sérieusement. […] Employeurs et 
travailleurs ont donc des responsabilités à assumer en même temps que des droits à exercer. 
D’autre part, cette prise en charge doit être assumée conjointement par les parties en présence » 
(ministère d'État au Développement social [MEDS], 1978, p. VI). La prévention devenait ainsi une 
priorité d’action et la réforme proposait « un certain schéma d’organisation de la prévention, 
fondé, notamment sur le principe de l’action conjointe et codécisionnelle des parties » (Simard, 
Lévesque et Bouteiller, 1986). La notion de « prise en charge » est, par conséquent, étroitement 
liée au paritarisme (responsabilisation des employeurs et des travailleurs) à travers la mise en 
place d’un système de contrôle interne à l’entreprise (Côté, 2010). Il s’agit d’une approche basée 
sur la participation et la coopération des principaux concernés : les travailleurs et les employeurs. 
À cet égard, la prise en charge de la SST est une responsabilité des travailleurs et des 
employeurs associés à des droits, à des obligations et à des mécanismes de prévention. 
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Selon la CNESST (2017, p. 16), la notion de prise en charge de la santé et de la sécurité au 
travail consiste à « mettre en application les mesures nécessaires pour respecter ses obligations 
légales en matière de santé et de sécurité du travail. Elle vise notamment à identifier, à corriger 
et à contrôler les risques et à favoriser la participation des travailleurs ». Elle met l’accent sur une 
approche visant la responsabilisation des acteurs et l’implantation de mécanismes prescrits par 
la législation. 

L’effectivité d’une prise en charge de la SST au sein d’une organisation est favorisée, selon la 
CNESST (2020a), par la réalisation de cinq types d’initiatives : 1) l’engagement et le soutien de 
la haute direction; 2) la participation des travailleurs; 3) la définition des responsabilités des 
gestionnaires et des travailleurs; 4) l’organisation de la prévention; 5) l’évaluation de la 
performance en SST. Ces d’initiatives recoupent, en fait, avec les dimensions (aspects 
théoriques) autour desquelles le concept de prise en charge de la SST pourrait être articulé. 

S’agissant de la dimension relative à l’engagement et au soutien de la haute direction, les 
principaux référentiels en SST (ISO 45001: 2018; OSHAS 18 001: 2015; CSA Z-1000: 2014) en 
font une exigence pour arriver à des milieux de travail sûrs et sécuritaires. Cet engagement et 
soutien de la haute direction peut prendre plusieurs formes, notamment l’implantation d’un 
système de gestion de la SST, l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique de SST, la mise 
à disposition des ressources nécessaires (financières, humaines et organisationnelles) à la 
réalisation des actions de SST et l’implantation de mesures visant à favoriser l’implication active 
des travailleurs ainsi que de leurs représentants à la définition et à la réalisation des objectifs en 
SST. 

Concernant la dimension « participation des travailleurs », elle se définit, selon la norme  
ISO 45001: 2018, comme l’implication de ces derniers dans la prise de décision, notamment leur 
association au fonctionnement des organes internes paritaires de SST, s’ils existent, et elle se 
distingue de la consultation, laquelle signifie la recherche d’avis avant toute prise de décision. 
C’est une dimension essentielle de la prise en charge de la SST, car contribuant à favoriser une 
perception crédible des mécanismes d’action en SST par les travailleurs (George, 1985). Son 
effectivité dépend des moyens mis en place par l’employeur pour la favoriser. Au nombre de ces 
moyens figure la possibilité d’agir et de prendre des initiatives (Simard et Marchand, 1994). Selon 
Walters et Frick (2000), la participation des travailleurs peut se faire sous différentes formes, soit 
l'information, la consultation, la prise de décision ou l'autorégulation. Pour Harris (2012), la 
participation des travailleurs peut amener ces derniers à jouer différents rôles allant de 
« l’inspecteur d’atelier », « d’expert », « d’administrateur » et de « solutionneur de problème ». 

Pour ce qui est de la dimension « définition des responsabilités des gestionnaires et des 
travailleurs », la direction de l’entreprise doit désigner, et en informer tous les travailleurs, les 
personnes investies de la responsabilité de gérer les questions relevant de la SST. Les 
responsabilités des gestionnaires peuvent concerner notamment le fait de veiller à la mise en 
œuvre, au suivi et à l’évaluation des activités de prévention planifiées avec la participation des 
travailleurs. Ces personnes désignées par la direction seront ainsi amenées, entre autres, à 
s’impliquer dans la mise en place du système de management de la SST et d’en rendre compte, 
d’apporter un soutien aux travailleurs, etc. (Lefebvre, 2018). Quant aux responsabilités en SST 
des travailleurs, la direction veille à ce qu’elles soient énoncées clairement et intégrées dans leurs 
tâches. 
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Relativement à la dimension « organisation de la prévention », celle-ci repose principalement sur 
le programme de prévention en tant qu’outil de gestion de la prévention privilégié par la législation 
au Québec. L’élaboration et l’implantation d’un programme de prévention permettent ainsi de 
favoriser la mise en place de processus capables d’identifier les dangers, d’analyser les risques 
et de mettre en place les mesures préventives et de contrôles appropriés. L’organisation de la 
prévention conduit aussi à la mise en place d’initiatives visant notamment la formation des 
travailleurs et la mise en place de mesures de gestion des situations d’urgence et de secours. 

Enfin, « l’évaluation de la performance », la dernière dimension importante de la prise en charge 
de la SST, permet à l’organisation d’inscrire ses actions de SST dans un cycle d’amélioration 
continue à travers, par exemple, le suivi des réalisations au moyen d’indicateurs préalablement 
définis. Ce qui lui donne un retour d’informations, par exemple, sur les niveaux de réalisation des 
plans d’action, sur le fonctionnement des organes internes de SST, sur le suivi des mesures 
implantées suite à des accidents et incidents du travail, etc. 
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3.  OBJECTIFS DE RECHERCHE 

Le TIOC est généralement présenté comme une source d’avantages, pour les organisations 
réceptrices surtout lorsqu’elles n’ont pas la possibilité de produire elles-mêmes ces 
connaissances. Par conséquent, le libre choix des deux parties constitue le point de départ de ce 
processus. En effet, il est généralement admis pour qu’un transfert interorganisationnel de 
connaissances ait lieu, il faudrait, au préalable, l’existence d’une vision et des valeurs partagées 
et que les connaissances à transférer permettent de faire des innovations. 

Or, dans le processus du TIOC issu d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves, les 
organisations réceptrices sont soumises à une double contrainte légale : l’obligation de collaborer 
à l’enquête et l’obligation de mettre en œuvre les recommandations transmises (connaissances 
transférées). 

Ces contraintes légales découlent des relations de pouvoir qui existent entre les organisations 
émettrices et celles qui sont réceptrices de connaissances. Elles sont analysées par Todorova et 
Durinsin (2007) comme étant des facteurs contingents, c’est-à-dire des facteurs susceptibles 
d’influencer le processus. 

Les effets de ces deux contraintes légales sur le transfert interorganisationnel de connaissances 
issues d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves sont, à ce jour, des aspects peu ou 
pas suffisamment cernés. C’est ce que la présente recherche exploratoire a tenté de faire en 
poursuivant les trois objectifs principaux suivants : 

1) Décrire les modalités pratiques et les processus par lesquels s’opère le transfert 
interorganisationnel de connaissances issues d’enquêtes d’accident du travail. 

2) Vérifier l’influence des contraintes légales auxquelles les milieux de travail sont soumis 
sur le processus de transfert interorganisationnel de connaissances issues d’enquêtes 
d’accidents du travail ainsi que sur le niveau d’application des connaissances transférées. 

3) Analyser l’influence de la mise en œuvre des connaissances transférées sur la prise en 
charge de la santé et de la sécurité du travail par les milieux de travail. 
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4.  MÉTHODOLOGIE 

4.1 Devis de recherche exploratoire 

Compte tenu du fait que cette recherche exploratoire visait à établir de nouvelles connaissances 
sur un sujet peu ou pas du tout documenté dans certains de ses aspects (transfert de 
connaissances issues d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves), un devis de 
recherche descriptive corrélationnelle a été adopté. 

Selon Fortin et Gagnon (2016, p. 183), « un devis de recherche descriptive corrélationnelle vise, 
d’une part, à explorer et à décrire les relations d’association possibles entre les différentes 
variables en présence et, d’autre part, à expliquer ces relations. Ce qui se traduit, au plan 
méthodologique, par une double implication : a) l’utilisation d’une méthode quantitative pour 
décrire les variables en présence ainsi que les relations qu’elles entretiennent; b) le recours à 
une étude corrélationnelle pour expliquer pourquoi une variable en influence une autre ». 

4.2 Population cible 

La population cible de la recherche concernait toutes les entreprises ayant fait l’objet d’une 
enquête, de la part de la CNESST, suite à un accident du travail mortel ou grave survenu entre 
2013 et 2017. Deux critères supplémentaires ont permis d’affiner le ciblage des entreprises : 

− le rapport d’enquête a été rendu public et disponible; 

− l’entreprise existait toujours au démarrage de l’étude. 

La période de référence 2013 – 2017 est choisie sur la base d’un certain nombre de 
considérations. En effet, le choix de 2013 comme borne inférieure de la période de référence 
s’explique par le fait qu’en dessous de cette limite, les participants à la recherche pourraient 
oublier et/ou ne pas se rappeler, avec exactitude, beaucoup d’éléments factuels en lien avec les 
faits accidentels sur lesquels ils sont interrogés. Il se justifie aussi par le fait qu’autant la période 
de référence est étirée, autant la probabilité de se trouver avec un nombre d’entreprises 
disparues, entre temps, serait plus importante. En ce qui concerne le choix de la borne 
supérieure, soit l’année 2017, il est dicté par l’impératif de s’assurer de la maturité des données 
recueillies. En effet, il faut plusieurs mois, voire une année, pour qu’une enquête d’accident du 
travail grave ou mortel finisse et ses résultats publiés. Sous cet angle, plusieurs enquêtes de 
2018 ne pouvaient être retenues au démarrage de l’étude (second semestre 2018), car des 
rapports concernant certains faits accidentels de l’année n’étaient pas encore publiés et 
disponibles. 

4.3 Échantillon 

Dans un premier temps, une recherche électronique (sites Internet de la CNESST, du directeur 
des poursuites criminelles et pénales, des centrales syndicales, des associations sectorielles 
paritaires, des entreprises de services funéraires, etc.) a permis d’établir une base de données 
de 198 entreprises ayant fait l’objet d’une enquête d’accident du travail mortel ou grave durant la 
période de référence (2013 – 2017) et dont les rapports d’enquête ont été rendus publics et 
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disponibles. Des recherches de géolocalisation et de confirmation des contacts (téléphones et 
courriels) ont été également faites pour chacune des 198 entreprises identifiées. 

Dans un second temps, des recherches ont été menées sur le site Internet du registraire des 
entreprises pour vérifier si les entreprises identifiées étaient toujours en activité. Ce qui a permis 
d’établir une liste de 179 entreprises, théoriquement en activité, au démarrage de la recherche. 
Toutes ces 179 ont été appelées au téléphone. Les appels se sont étalés sur une période de cinq 
jours avec les résultats suivants : 22 entreprises étaient injoignables, 15 n’avaient pas retourné 
les appels malgré les messages vocaux qui leur ont été laissés et 45 ont refusé de participer à la 
recherche. Les raisons invoquées par les 45 entreprises à l’appui de leur refus sont multiples : 
manque de temps ou d’intérêt (17), changement de propriétaire (6), arrêt des activités à la suite 
de l’accident mortel (2), nouvelle personne responsable qui ne détient pas d’informations sur le 
fait accidentel (2), dossier en révision ou pendant devant la justice (2), interlocuteurs qui sont 
unilingues anglophones (2), représentation par une firme d’avocats (1) et autres (13). 

Finalement, 97 entreprises ont finalement accepté de prendre part à la recherche. Elles ont reçu, 
par courriel, un lien leur permettant d’accéder au questionnaire en ligne. Une semaine après, une 
première relance, par courriel, a été effectuée. Deux semaines après, une seconde et dernière 
relance, cette fois-ci téléphonique, a été faite. 

4.4 Recueil des données 

Les données sont recueillies à l’aide d’un questionnaire en ligne supporté par le logiciel 
LimeSurvey, lequel est hébergé sur un serveur dédié et sécurisé de l’Université du Québec à 
Chicoutimi. « Au-delà des gains de temps et de coûts qu’elle permet, l’utilisation d’un 
questionnaire en ligne offre la possibilité d’avoir plusieurs formats dans la formulation des 
questions » (Tuten, 2010, p. 179). Il est construit autour de champs à remplir et de 101 questions 
regroupées autour de 5 rubriques principales :  

- les caractéristiques sociodémographiques; 

- la gestion de la santé et sécurité au travail; 

- la prise en charge de la santé et de la sécurité au travail; 

- les conditions d’élaboration et de transmission des rapports d’enquête; 

- les appréciations sur le déroulement des processus d’enquête d’accident du travail. 

La rubrique « caractéristiques démographiques » a permis de colliger toutes les informations 
utiles permettant de dresser le profil des entreprises participant à la recherche. Outre les 
informations identificatoires, cette rubrique renseignait notamment sur le secteur d’activité, les 
effectifs et leur répartition selon les différentes catégories professionnelles, la présence ou non 
d’un syndicat ainsi que sur l’existence de programmes de formation. La rubrique relative à « la 
gestion de la SST » visait à documenter les modalités organisationnelles et managériales mises 
en place au sein des entreprises pour assurer à leurs travailleurs des conditions de travail sûres, 
saines et sécuritaires. Il s’agit, par exemple, de la définition d’une politique dans le domaine de 
la SST et de l’implantation, si nécessaire, des mécanismes de gestion de la prévention prévus 
par la LSST (programme de prévention, comité de santé et sécurité, programme de santé 
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spécifique à l’établissement et représentant à la prévention). Ces données combinées à celles 
récoltées au moyen de la première rubrique ont donné la possibilité de cerner, avec précision, les 
contextes organisationnels dans lesquels les processus de transfert de connaissances se sont 
déroulés. Quant à la rubrique « prise en charge de la santé et de la sécurité au travail », elle a 
permis de collecter les informations relatives aux deux principales composantes de ce concept, 
notamment le niveau d’implication des travailleurs et la conformité par rapport à la législation 
dans le domaine de la SST. Elle a également permis de collecter les informations pertinentes sur 
les capacités internes à mettre en œuvre les connaissances reçues de la CNESST. La rubrique 
« transmission des rapports d’enquête » a permis de recueillir des données relatives aux 
conditions dans lesquelles les connaissances mises au point au terme des processus d’enquêtes 
d’accident du travail sont transférées aux entreprises : support de transmission, appui apporté, 
implication des travailleurs, etc. Enfin, la dernière rubrique relative aux « appréciations sur le 
déroulement des processus d’enquête » a servi au recueil des évaluations que se sont faites les 
entreprises sur la façon dont les processus de transfert s’étaient déroulés. Ce qui revenait à voir, 
entre autres, comment les connaissances transférées étaient mises au point ainsi que le niveau 
de collaboration, d’implication et de prise en compte des préoccupations des entreprises, par les 
enquêteurs. 

Le questionnaire était autoadministré via Internet. Selon Ganassali et Moscarola (2004), les 
enquêtes par questionnaires en ligne permettent d’obtenir un taux de retour pouvant atteindre 
88 % dont seulement 41,7 % sont remplis intégralement. Une fois recueillies, les données sont, 
par la suite, téléchargées et exportées pour les analyser. 

4.5 Traitement et analyse des données 

Les données recueillies sont traitées, c’est-à-dire organisées avant de faire l’objet, dans un 
premier temps, d’une analyse statistique descriptive. Ce qui a permis de présenter, de façon 
synthétique, et notamment sous la forme de tableaux, les principales caractéristiques des 
variables documentées. Dans un second temps, le coefficient γ (Gamma) de Goodman et Kruskal 
(1954) est utilisé pour détecter et analyser d’éventuelles relations d’association entre les 
principales variables en présence. Les objectifs poursuivis par la recherche ainsi que le caractère 
ordinal des variables en présence ont guidé et justifié un tel choix. En effet, la plupart des données 
recueillies l’ont été à l’aide d’échelles ordinales. C’est le cas, par exemple, des données 
concernant les variables qui opérationnalisent le processus de mise au point et de transfert des 
connaissances ainsi celles liées à la prise en charge de la santé et sécurité au travail par les 
milieux de travail. 

Le coefficient γ de Goodman et Kruskal est défini par l'écart entre les probabilités que deux 
observations prises au hasard soient concordantes ou discordantes (Siegel et Castellan, 1988, 
p. 292). Selon Hryniewicz (2006), lorsque les données sont recueillies au moyen d’échelles 
ordinales, le recours au coefficient γ (Gamma) de Goodman et Kruskal s’avère plus pertinent et 
adéquat lorsqu’on veut analyser les relations d’association entre deux variables. Cette 
préconisation se justifie par l’absence d’informations sur l'amplitude des écarts entre les 
modalités lorsqu’on utilise des échelles ordinales (Hryniewicz, 2006). De plus, le coefficient γ de 
Goodman et Kruskal reste l'une des mesures d'association les plus courantes entre deux 
variables ordinales (Kvålseth, 2017). 
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Selon Higham et Higham (2019), le coefficient γ de Goodman et Kruskal est une mesure comprise 
entre - 1 (relation négative parfaite) et + 1 (relation positive parfaite). Pour vérifier une association 
entre deux variables ordinales, des comparaisons par paires sont effectuées (paires 
concordantes et paires discordantes). Le calcul du nombre de paires concordantes et 
discordantes prises au hasard, à partir d'un tableau de contingence, pour un échantillon de taille 
n s’effectue grâce à la comparaison de chaque observation avec toutes les autres. Le coefficient 
γ de Goodman et Kruskal permet ainsi de traiter deux variables de manière équivalente sans qu'il 
soit nécessaire de considérer l’une variable comme la variable explicative (indépendante) et 
l'autre comme la variable dépendante (Kvålseth, 2017). 

Le calcul du coefficient γ de Goodman et Kruskal est effectué au moyen de la version 25 du 
logiciel SPSS Statistics. Pour de l’interprétation des résultats obtenus après calculs, les seuils du 
coefficient γ proposés par Rea et Parker (1992, p. 299) sont utilisés* (tableau 1). 

Tableau 1. Seuils d’interprétation du coefficient γ (Gamma) de Goodman et Kruskal 

Adapté de Designing and conducting survey research: A comprehensive guide, par L. M. Rea et R. A. Parker, 1992. 
©Jossey-Bass Publishers, 1992. 

Valeur de IγI Interprétation 

0,00 Pas d’association 

0,01 < 0,09 Très faible association 

0,10 < 0,29 Faible association 

0,30 < 0,59 Association modérée 

0,60 < 0,74 Forte association 

0,75 < 0,99 Très forte association 

1,00 Association parfaite 
(* Traduction libre) 

4.6 Respect des règles d’éthique 

Préalablement au démarrage des activités, le plan de recherche a été soumis au Comité d’éthique 
de la recherche avec des sujets humains de l’Université du Québec à Chicoutimi en vue d’obtenir 
son approbation. Cette dernière a été obtenue en novembre 2018. 
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5.  RÉSULTATS 

5.1 Taux de réponse 

Dans le cadre d’une enquête via Internet, le taux de retour ou taux de réponse se définit comme 
« le nombre de réponses reçues (moins les refus de répondre) et le nombre de personnes 
contactées » (Plaisent, Zheng et Khadhraoui, 2018, p. 27). 

Au terme des opérations de vérification et de recoupement des informations relatives aux 
entreprises constituant la base de données mise en place, 97 entreprises ont finalement accepté 
de participer à cette étude exploratoire. Elles ont reçu, à cet effet, via courriel, le lien permettant 
d’accéder et de remplir le questionnaire. Sur ces 97 entreprises participantes, 83 d’entre elles ont 
effectivement rempli et retourné le questionnaire. Soit un taux global de réponse de 85,5 %. 

Sur les 83 entreprises ayant répondu, seules 26 d’entre elles ont rempli le questionnaire 
intégralement (réponses à toutes les rubriques et à toutes les questions). Soit près de 27 % des 
réponses reçues. Le reste des entreprises répondantes n’a rempli qu’une ou plusieurs rubriques. 
Ce qui fait que le taux de réponse n’est pas uniforme et varie selon les 5 principales rubriques du 
questionnaire. Le tableau 2 présente les taux de réponse obtenus selon les différentes rubriques 
du questionnaire. 

Tableau 2. Taux de réponse selon les différentes rubriques du questionnaire 

No Principale rubrique du questionnaire 
Nombre de réponses 

reçues selon les rubriques 
complétées 

Taux de 
réponse 
(sur 97) 

1 Caractéristiques sociodémographiques 47 48,5 % 

2 Gestion de la santé et sécurité au travail 38 39,2 % 

3 Prise en charge de la santé et de la sécurité au travail 42 43,3 % 

4 Conditions d’élaboration et de transmission des 
rapports d’enquête 36 37,1 % 

5 Appréciations sur le déroulement des processus 
d’enquête d’accident du travail  31 32,0 % 

5.2 Transfert interorganisationnel de connaissances issues d’enquêtes 
d’accident du travail : modalités pratiques et processus  

5.2.1 L’organisme émetteur  

Les enquêtes d’accidents du travail sont conduites par des inspecteurs en santé et sécurité au 
travail. Ils collectent des informations de différentes natures (techniques, administratives, 
opérationnelles) ainsi que sur la prise en charge de la SST dans les entreprises concernées. Ils 
recueillent notamment des informations sur les mécanismes de prévention présents dans 
l’entreprise ainsi que sur l’organisation de la prévention. Il peut s’agir de la présence d’un comité 
paritaire de SST, du rôle joué par un représentant à la prévention ou de l’application d’un 
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programme de prévention. Le processus d’enquête identifie généralement des causes liées à la 
gestion de la prévention sans oublier de mettre en lumière les situations de non-conformité aux 
dispositions légales et réglementaires relevées. 

Trente et une des entreprises enquêtées ont trouvé les enquêteurs de la CNESST comme étant 
crédibles ou très crédibles à 71 % (22 sur 31), contre 9 %, soient 3 entreprises sur 31 (tableau 
3). Par crédibilité, on entend les capacités professionnelles des enquêteurs à poser un bon 
diagnostic et à formuler des recommandations fondées. 

Tableau 3. Le niveau de crédibilité des enquêteurs dans 31 entreprises 

  Nombre % 

Les enquêteurs n’étaient pas très crédibles 1 3 % 

Les enquêteurs n’étaient pas crédibles 2 6 % 

Les enquêteurs étaient crédibles 13 42 % 

Les enquêteurs étaient très crédibles 9 29 % 

Ne se prononce pas 6 19 % 

Total 31 100 % 

5.2.2 La mise au point des connaissances et leur transfert 

a) Processus et délais d’une enquête d’accident du travail 

Le déroulement de l’enquête, qui permet de mettre au point les connaissances à transférer, 
s’articule principalement autour de six (6) étapes : 

- 1re étape : elle permet de recueillir, sur les lieux de travail, les faits ayant mené à l’accident 
mortel ou grave. Cela amène les inspecteurs-enquêteurs, notamment à relever tous les 
indices probants, à prendre des photos, à faire des croquis de la scène d’accident, à 
s’entretenir avec les témoins, à consulter toute la documentation pertinente, etc. ;  

- 2e étape : elle consiste à trier toutes les informations collectées en vue d’établir la liste des 
faits. Par fait, on entend tout acte, phénomène, action, chose ou événement qui s’est 
produit et qui est reconnu comme étant certain et incontestable; 

- 3e étape : elle permet de faire le tri des faits. En effet, les faits identifiés et reconnus 
comme ayant participé à l’accident du travail sont triés en faits inhabituels 
(dysfonctionnements) et en faits permanents (faits liés au travail prescrit);  

- 4e étape : elle conduit au regroupement des faits retenus selon la nature des facteurs de 
risques : les facteurs liés au travailleur victime de l’accident, les facteurs relatifs à 
l’exécution de la tâche au moment de l’accident, les facteurs concernant les outils et 
équipements utilisés et les facteurs qui découlent de l’environnement de travail; 

- 5e étape : elle consiste à établir un agencement cohérent des faits sous la forme d’un 
schéma appelé « arbre des faits ». Ce dernier permet de visualiser les faits ayant conduit 
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à l’accident et, subséquemment, faciliter le choix des mesures de prévention pour éviter 
la survenue d’un accident similaire; 

- 6e étape : elle donne lieu à l’élaboration, puis la transmission d’un rapport d’enquête. 
Celui-ci contient notamment des recommandations, voire des exigences relatives aux 
corrections à apporter. 

Les rapports d’enquête rendus publics mentionnent la date à laquelle l’accident du travail est 
survenu ainsi que celle de clôture du processus, avec la diffusion des résultats. Ce qui permet 
d’établir les délais à l’intérieur desquels les enquêtes d’accidents du travail sont réalisées. À partir 
des rapports d’enquête des 97 entreprises ayant accepté de prendre part à la recherche, il a été 
possible d’établir ces délais. Entre l’analyse des informations collectées, la rédaction du rapport 
d’enquête, les habituels contrôles internes de qualité et sa transmission, plusieurs semaines, 
voire plus d’un an peuvent s’écouler. Les résultats montrent qu’en moyenne, 219 jours, soit un 
peu plus de 7 mois, s’écoulent entre le jour où est survenu l’accident du travail et celui où le 
rapport d’enquête est officiellement rendu public (tableau 4). Une grande partie des enquêtes est 
entièrement finalisée à l’intérieur d’un délai de 6 mois (42,3 %). Par contre, 6 des 97 entreprises 
ont vu la durée de l’enquête qui leur a été consacrée dépasser une année. Ce qui souligne la 
complexité de certaines situations accidentelles. 

Tableau 4. Délais de réalisation des enquêtes d’accidents du travail dans 97 
entreprises 

 91 – 180 jours 
(3 - 6 mois) 

181 – 270 jours 
(6 - 9 mois) 

271 – 360 jours 
(9 - 12 mois) 

+ 360 jours 
(+ 12 mois) 

TOTAL 

Nombre d’entreprises 41 35 15 6 97 

Pourcentage 42,3 % 36,1 % 15,5 % 6,2 % 100 % 

Moyenne 219 jours (+ 7 mois) 

Écart-type 92 jours (+ 3 mois) 

b) Nature des connaissances mises au point et transférées 

Les connaissances mises au point, puis transférées sont codifiées, donc sont explicites. Elles 
prennent la forme de rapports écrits dont le contenu comprend, entre autres, des photos, des 
schémas, des calculs et des données normatives. Ces connaissances sont transmises aux 
entreprises concernées à l’aide de supports en version papier et/ou de fichiers téléchargeables. 
Les rapports d’enquête transmis aux entreprises sont jugés, par ces dernières, comme étant 
adéquats, voire très adéquats dans 71 % des cas (tableau 5). 
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Tableau 5. Adéquation des supports utilisés dans 31 entreprises 

  Nombre % 

Les supports utilisés n’étaient pas très adéquats 0 0 % 

Les supports utilisés n’étaient pas adéquats 2 6 % 

Les supports utilisés étaient adéquats 14 45 % 

Les supports utilisés étaient très adéquats 8 26 % 

Ne se prononce pas 7 23 % 

Total 31 100 % 

c) Pertinence des connaissances mises au point 

Les entreprises ont estimé, à 61 % (22 sur 36), que les recommandations contenues dans les 
rapports d’enquête étaient solides, c’est-à-dire qu’elles étaient étayées par des données 
probantes, des normes juridiques, techniques, organisationnelles et par de bonnes pratiques 
dans le domaine de la SST (tableau 6). Par contre, 11 % des entreprises (4 sur 36) n’étaient pas 
de cet avis. 

Tableau 6. Solidité des connaissances mises au point (transférées) dans 36 
entreprises 

  Nombre % 

Les connaissances contenues dans les rapports n’étaient pas très solides 1 3 % 

Les connaissances contenues dans les rapports n’étaient pas solides 3 8 % 

Les connaissances contenues dans les rapports étaient solides 10 28 % 

Les connaissances contenues dans les rapports étaient très solides 12 33 % 

Ne se prononce pas 10 28 % 

Total 36 100 % 

d) Disponibilité et ouverture des enquêteurs 

La disponibilité des enquêteurs est largement soulignée par 31 entreprises qui ont porté une 
appréciation sur le déroulement des processus d’enquête d’accident du travail. Elles sont 64 % à 
trouver les enquêteurs disponibles ou très disponibles, contre 13 % (tableau 7). 
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Tableau 7. Disponibilité des enquêteurs dans 31 entreprises 

  Nombre % 

Les enquêteurs n’étaient pas très disponibles 0 0 % 

Les enquêteurs n’étaient pas disponibles 4 13 % 

Les enquêteurs étaient disponibles 15 48 % 

Les enquêteurs étaient très disponibles 5 16 % 

Ne se prononce pas 7 23 % 

Total 31 100 % 

Près du tiers de 31 entreprises (29 %) ont souligné le manque d’ouverture des enquêteurs, c’est-
à-dire de l’insuffisance de la prise en compte de leurs préoccupations par ces derniers (tableau 
8). Par contre, elles sont 52 % à considérer que leurs préoccupations ont été prises en compte 
par les enquêteurs. Elles ont trouvé que ces derniers étaient ouverts ou très ouverts. 

Tableau 8. Ouverture des enquêteurs dans 31 entreprises 

  Nombre % 

Les enquêteurs n’étaient pas très ouverts 0 0 % 

Les enquêteurs n’étaient pas ouverts 9 29 % 

Les enquêteurs étaient ouverts 9 29 % 

Les enquêteurs étaient très ouverts 7 23 % 

Ne se prononce pas 6 19 % 

Total 31 100 % 

e) Qualité de la collaboration  

Il y a eu 16 % des entreprises (5 sur 31) qui n’ont pas bien apprécié leur participation au 
processus d’enquête. Par contre, 68 % d'entre elles (19 sur 31) se sont déclarées satisfaites ou 
très satisfaites à l’égard de la conduite et du déroulement de l’enquête d’accident du travail menée 
par les enquêteurs (tableau 9).  
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Tableau 9. Qualité de la collaboration dans 31 entreprises 

  Nombre % 

Très insatisfaits(es) de la collaboration 1 3 % 

Insatisfaits(es) de la collaboration  4 13 % 

Satisfaits(es) de la collaboration 14 45 % 

Très satisfaits(es) de la collaboration 5 23 % 

Ne se prononce pas 7 23 % 

Total 31 100 % 

f) Modalités de transmission des recommandations 

Comme le montre le tableau 10, les rapports d’enquête d’accidents du travail ont été transmis à 
36 entreprises par la poste ou par messagerie (Purolator, UPS, etc.) dans 53 % des cas, par 
Internet (11 %) ou par une combinaison de ces deux moyens (28 %). 

Tableau 10. Moyens de transmission des recommandations de 36 entreprises 

  Nombre % 

Par la poste ou messagerie (Purolator, UPS, etc.) 19 53 % 

Par courriel (Internet) 4 11 % 

Par fax (télécopie) 1 3 % 

Par la poste ou messagerie (Purolator, UPS, etc.) + Par courriel 
(Internet) 10 28 % 

Ne se prononce pas 2 6 % 

Total 36 100 % 

En plus de la transmission du rapport par la poste, par messagerie (Purolator, UPS, etc.) ou par 
courriel (Internet), dans 64 % des cas (23 entreprises sur 36), les enquêteurs ont tenu une 
rencontre de présentation avec les responsables des entreprises concernées (tableau 11). 

Tableau 11. Tenue d’une rencontre de présentation du rapport d’enquête dans 36 
entreprises 

  Nombre % 

Une rencontre de présentation du rapport s'est tenue 23 64 % 

Il n'y a eu aucune rencontre de présentation du rapport 4 11 % 

Ne se prononce pas 9 25 % 

Total 36 100 % 
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Lorsqu’il y avait eu une rencontre de présentation, elle s’était tenue généralement dans les locaux 
des entreprises dans 70 % des cas (16 entreprises sur 23). Par contre, 26 % des rencontres de 
présentation ont eu lieu dans les locaux de l’organisme émetteur (6 entreprises sur 23). Ces 
rencontres ont eu des durées variables comme le montre le tableau 12 : entre 1 et 2 heures 
(57 %), entre 31 et 60 minutes (35 %) ou plus de 2 heures (4 %). 

Tableau 12. Durée des rencontres de présentation des rapports dans 23 entreprises 

  Nombre % 

Moins de 30 minutes 0 0 % 

Entre 31 et 60 minutes 8 35 % 

Entre 1 heure et 2 heures 13 57 % 

Plus de 2 heures 1 4 % 

Ne se prononce pas 1 4 % 

Total 23 100 % 

Dans la majorité des cas, ces rencontres s’étaient tenues sans que les travailleurs soient présents 
ou représentés (57 %). Seuls 35 % des rencontres ont vu la participation des travailleurs  
(tableau 13). 

Tableau 13. Présence des travailleurs aux rencontres dans 23 entreprises 

  Nombre % 

Les travailleurs étaient présents ou représentés 8 35 % 

En l'absence des travailleurs 13 57 % 

Ne se prononce pas 2 9 % 

Total 23 100 % 

5.2.3 Les organisations réceptrices 

Les organisations réceptrices étaient constituées d’entreprises ayant fait l’objet d’une enquête 
d’accident du travail mortel ou grave au cours de la période de référence (2013-2017). Parmi les 
83 ayant rempli le questionnaire, 47 entreprises comptent entre 1 et 200 travailleurs (76 %, soit 
36 entreprises sur 47), tandis que 24 % d’entre elles (11 entreprises sur 47) disposaient d’effectifs 
supérieurs à 250 travailleurs (tableau 14). 
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Tableau 14. Effectifs de 47 entreprises 

Effectif Nombre % 

Entre 1 et 5 salariés 5 11 % 

Entre 6 et 10 salariés 5 11 % 

Entre 11 et 20 salariés 3 6 % 

Entre 21 et 50 salariés 11 23 % 

Entre 51 et 100 salariés 3 6 % 

Entre 101 et 200 salariés 9 19 % 

Entre 201 et 250 salariés 0 0 % 

Entre 251 et 500 salariés 6 13 % 

Plus de 500 salariés 5 11 % 

Total 47 100 % 

47 entreprises relevaient principalement des secteurs d’activités du bâtiment et travaux publics 
(13 %), de la forêt et des scieries (13 %), du transport et entreposage (11 %) ainsi que de la 
fabrication de produits en métal (9 %) comme le montre le tableau 15. 

Tableau 15. Secteurs d’activités de 47 entreprises 

  Nombre % 

Bâtiment et travaux publics 6 13 % 

Forêt et scieries 6 13 % 

Mines, carrières et puits de pétrole 3 6 % 

Fabrication de produits en métal 4 9 % 

Industrie du bois (sans scierie) 2 4 % 

Fabrication d’équipement de transport 2 4 % 

Administration publique 3 6 % 

Industrie du papier et des activités diverses 1 2 % 

Transport et entreposage 5 11 % 

Commerce 1 2 % 

Autres services commerciaux et personnels 3 6 % 

Communications, transport d’énergie et autres services 3 6 % 

Agriculture 3 6 % 

Industries manufacturières diverses 2 4 % 

Non précisé 3 6 % 

Total 47 100 % 
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Sur les 47 entreprises qui ont renseigné la rubrique relative aux caractéristiques 
sociodémographiques, 23 (49 %) ont déclaré disposer en leur sein d’un ou plusieurs syndicats 
de travailleurs. Elles sont dans les mêmes proportions (49 %) à ne pas en avoir. Le tableau 16 
montre que sur les 38 entreprises qui ont renseigné la rubrique « Gestion de la santé et sécurité 
au travail », 30 parmi elles, soit 79 %, affirment avoir défini et mis en place une politique dans le 
domaine de la SST. Elles sont 29 entreprises parmi les 38 qui ont répondu, soit 76 %, à déclarer 
avoir implanté un système d’information sur les accidents ou incidents survenus ainsi que sur les 
statistiques en SST. Une grande majorité des entreprises, 26 sur 38 soit 68 %, a conçu et mis en 
place des programmes d’accueil, de formation et d’information à l’égard des nouveaux travailleurs 
dans le domaine de la SST. 

Les principaux mécanismes de gestion privilégiés par la LSST étaient assez présents (tableau 
16) : 33 entreprises sur 38, soit 87 %, disent avoir un programme de prévention; 18 entreprises 
sur 38 (47 %) ont confirmé l’existence d’un comité de santé et sécurité du travail; 22 entreprises 
sur 38 (58 %) ont affirmé disposer d’un représentant à la prévention. Enfin, les entreprises 
répondantes bénéficiaient d’un soutien d’intervenants externes en termes de conseils et de 
formation dans le domaine de la SST en étant membres soit d’une mutuelle de prévention  
(20 entreprises sur 38, soit 53 %) et/ou d’une association sectorielle paritaire (12 entreprises sur 
38, soit 32 %). 

Tableau 16. Système et mécanismes de gestion de la SST dans 31 entreprises 

  Nombre % 

Définition d’une politique en santé et sécurité au travail 30 79 % 

Implantation d’un système d’information sur les accidents 
ou incidents survenus et les statistiques en SST  29 76 % 

Mise en place d’un programme d’accueil, de formation et 
d’information à l’égard des nouveaux travailleurs en SST 26 68 % 

Mise en œuvre d’un programme de prévention 33 87 % 

Existence d’un comité santé et sécurité 18 47 % 

Présence d'un représentant à la prévention 22 58 % 

Être membre d’une Mutuelle de prévention  20 53 % 

Être membre d'une Association sectorielle paritaire (ASP) 12 32 % 

5.3 Influence des contraintes légales sur le transfert interorganisationnel de 
connaissances issues d’enquêtes d’accident du travail 

5.3.1 Influence de « l’obligation de collaborer » sur le processus 

Durant le processus d’enquête, la collaboration des entreprises est obligatoire. Ces dernières 
doivent, d’une part, se tenir à la disposition des enquêteurs et, d’autre part, leur remettre toutes 
les informations et toute documentation requises.  
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74 % des 31 entreprises répondantes ont trouvé satisfaisant ou très satisfaisant leur niveau 
d’implication dans le déroulement de l’enquête (Tableau 17). Une (1) seule entreprise trouve le 
contraire et 7 autres n’ont pas voulu se prononcer sur cette question. 

Tableau 17. Niveau d’implication dans le processus d’enquête de 31 entreprises 

  Nombre % 

Niveau d’implication jugé très insatisfaisant 0 0 % 

Niveau d’implication jugé insatisfaisant 1 3 % 

Niveau d’implication jugé satisfaisant 14 45 % 

Niveau d’implication jugé très satisfaisant 9 29 % 

Ne se prononce pas 7 23 % 

Total 31 100 % 

Le niveau d’implication de 31 entreprises au processus d’enquête, relativement élevé, ne semble 
pas résulter du seul poids des contraintes légales, notamment de l’obligation de collaborer. En 
effet, selon les seuils d’interprétation de Rea et Parker (1992, p. 299), les coefficients Gamma de 
Goodman et Kruskal calculés montrent (tableau 18) : 

- une faible association (γ = 0,154) entre le respect de l’obligation de se tenir à la 
disposition des enquêteurs et le niveau d’implication des entreprises dans le processus 
d’enquête; 

- une très faible association (γ = 0,030) entre le respect de l’obligation de remettre aux 
enquêteurs toutes les informations dont ils avaient besoin et le niveau d’implication des 
entreprises dans le processus d’enquête. 

Tableau 18. Relations entre l’obligation de collaborer et le niveau d’implication de 31 
entreprises dans le processus d’enquête (calculs γ de Goodman et Kruskal) 

Adapté de Designing and conducting survey research: A comprehensive guide, par L. M. Rea et R. A. Parker, 1992. 
©Jossey-Bass Publishers, 1992. 

Y X Valeur 
Erreur 

asymptotique 
standard 

T 
approximatif 

Signification 
approximative 

Niveau 
d’implication 

dans le 
processus 
d'enquête 

Disponibilité à l’égard 
des enquêteurs 0,154 0,436 0,340 0,734 

Remise aux 
enquêteurs de toutes 
les informations 
demandées 

0,030 0,563 0,053 0,957 
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Plusieurs autres facteurs apportent un éclairage supplémentaire sur ce niveau élevé d’implication 
de 31 entreprises dans le processus d’enquête (tableau 19). Ces facteurs peuvent être regroupés, 
principalement, en deux catégories : 

a) l’attitude des enquêteurs : le fait de se montrer disponibles et ouverts en prenant en 
compte les préoccupations des entreprises lors du déroulement de l’enquête a 
grandement contribué à favoriser l’implication de ces dernières. C’est ainsi que les 
coefficients Gamma de Goodman et Kruskal calculés révèlent, de façon significative  
(p < 0,009), une très forte association positive (γ = 0,776) entre la disponibilité des 
enquêteurs et le niveau d’implication des entreprises dans le processus d’enquête. Cela 
veut dire autant le degré de disponibilité des enquêteurs est élevé, il est probable que le 
niveau d’implication des entreprises dans le processus d’enquête en soit de même. Aussi, 
on enregistre, de façon significative, une forte association positive (γ = 0,736 avec  
p < 0,003) entre l’ouverture des enquêteurs et le niveau d’implication des entreprises dans 
le processus d’enquête. Par conséquent, lorsque les enquêteurs font preuve d’une grande 
ouverture, il est possible que le niveau d’implication des entreprises soit amélioré autant; 

b) la crédibilité des enquêteurs et la confiance à leur égard : on dénote une forte association 
positive, significative, entre, d’une part, le niveau d’implication des entreprises dans le 
processus d’enquête et, d’autre part, la crédibilité que jouissaient les enquêteurs auprès 
des entreprises (γ = 0,667, avec p < 0,024) ainsi que la confiance que ces dernières 
plaçaient en leur l’expertise et capacité à poser de bons diagnostics et à formuler des 
recommandations pertinentes (γ = 0,706 avec p < 0,021). Cela signifie qu’il est probable 
qu’une bonne crédibilité des enquêteurs ainsi qu’une grande confiance placée en eux 
accroissent le niveau d’implication des entreprises dans le processus d’enquête. 

Tableau 19.  Autres facteurs associés au niveau d’implication de 31 entreprises dans le 
processus d’enquête (calculs γ de Goodman et Kruskal) 

Adapté de Designing and conducting survey research: A comprehensive guide, par L. M. Rea et R. A. Parker, 1992. 
©Jossey-Bass Publishers, 1992. 

Y X Valeur 
Erreur 

asymptotique 
standard 

T 
approximatif 

Signification 
approximative 

Niveau 
d’implication 

dans le 
processus 
d'enquête 

Disponibilité des 
enquêteurs 0,776 0,219 2,605 0,009 

Ouverture des 
enquêteurs 0,736 0,192 2,925 0,003 

Crédibilité des 
enquêteurs  0,667 0,253 2,262 0,024 

Confiance aux 
enquêteurs 0,706 0,269 2,309 0,021 

61 % de 31 entreprises ayant répondu trouvaient satisfaisante ou très satisfaisante la manière 
dont les enquêteurs avaient mené le processus d’enquête (tableau 20). Toutefois, 16 % des 
entreprises (5 sur 31) ont exprimé leur insatisfaction à l’égard de la conduite et du déroulement 
du processus d’enquête. 
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Tableau 20. Degré de satisfaction à l’égard du déroulement de l’enquête de 31 

entreprises 

  Nombre % 

Très insatisfait de la conduite de l’enquête 1 3 % 

Insatisfait de la conduite de l’enquête 4 13 % 

Satisfait de la conduite de l’enquête 14 45 % 

Très satisfait de la conduite de l’enquête 5 16 % 

Sans réponse de la conduite de l’enquête 7 23 % 

Total 31 100 % 

Le niveau relativement élevé de l’implication de 31 entreprises dans le processus d’enquête n’est 
pas étranger au degré de satisfaction exprimée par ces dernières à l’égard de la manière avec 
laquelle les enquêteurs avaient conduit le processus. En effet, le calcul des coefficients Gamma 
(tableau 21) montre une forte association positive (γ = 0,706) significative (p < 0,021) entre le 
niveau d’implication des entreprises dans le processus d’enquête et leur degré de satisfaction à 
l’égard de la manière dont celui-ci avait été mené. 

Tableau 21. Degré de satisfaction associé au niveau d’implication de 31 entreprises 
dans le processus d’enquête (calculs γ de Goodman et Kruskal) 

Adapté de Designing and conducting survey research: A comprehensive guide, par L. M. Rea et R. A. Parker, 1992. 
©Jossey-Bass Publishers, 1992. 

Y X Valeur 
Erreur 

asymptotique 
standard 

T 
approximatif 

Signification 
approximative 

Satisfaction à 
l’égard du 
processus  

Niveau d’implication 
dans le processus 
d'enquête 

0,706 0,269 2,309 0,021 

5.3.2 Influence de « l’obligation de mettre en œuvre » sur le niveau d’application 
des connaissances transférées 

S’agissant de l’application des connaissances transférées, 67 % de 36 entreprises ayant répondu 
ont affirmé avoir mis en œuvre les connaissances transférées, c’est-à-dire les recommandations 
reçues (tableau 22). 

Tableau 22. Application des connaissances transférées dans 36 entreprises 

  Nombre % 

Les connaissances transférées sont appliquées 24 67 % 

Les connaissances transférées ne sont pas appliquées 0 0 % 

Ne se prononce pas 12 33 % 

Total 36 100 % 
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Le niveau d’application des recommandations reçues est très élevé : 88 % des 24 entreprises 
ayant appliqué les connaissances reçues ont atteint un niveau d’application compris entre 75 % 
et 100 % (tableau 23). 

Tableau 23.  Niveau d’application des connaissances transférées dans 24 entreprises 

  Nombre % 

Entre 75 % et 100 % des connaissances transférées sont appliquées  21 88 % 

Entre 51 % et 74 % des connaissances transférées sont appliquées  1 4 % 

Entre 26 % et 50 % des connaissances transférées sont appliquées  0 0 % 

Entre 1 % et 25 % des connaissances transférées sont appliquées  1 4 % 

Ne se prononce pas 1 4 % 

Total 24 100 % 

L’application des recommandations reçues (connaissances transférées) ne semble pas découler, 
exclusivement, de la pression des contraintes légales (obligation d’appliquer) qui pèsent sur les 
entreprises. En effet, il y a une association parfaite négative (γ = -1,000) entre les contrôles de 
suivi effectués par l’organisme émetteur pour s’assurer de la mise en œuvre effective de ses 
recommandations et l’application des connaissances transférées (tableau 24). Cela veut dire qu’il 
est probable que l’absence de contrôles de la mise en œuvre des recommandations par 
l’organisme émetteur n’empêcherait pas un accroissement du niveau d’application des 
connaissances transférées. 

Tableau 24. Application des connaissances transférées associée aux contrôles de 
l’organisme émetteur (calculs γ de Goodman et Kruskal) 

Adapté de Designing and conducting survey research: A comprehensive guide, par L. M. Rea et R. A. Parker, 1992. 
©Jossey-Bass Publishers, 1992. 

Y X Valeur 
Erreur 

asymptotique 
standard 

T 
approximatif 

Signification 
approximative 

Application des 
connaissances 

transférées 

Contrôle de la mise 
en œuvre des 

recommandations 
-1,000 0,000 -1,040 0,298 

Plusieurs autres facteurs liés aux capacités internes de 24 entreprises livrent des pistes 
d’explication de ce niveau élevé d’application des recommandations. Au nombre de ces facteurs 
internes figurent quelques éléments qui renseignent sur la prise en charge de la santé et sécurité 
du travail par certains milieux de travail, notamment la définition des responsabilités des 
gestionnaires dans le domaine de la SST, la formalisation des responsabilités SST, la définition 
régulière des attentes en SST, l’Intégration de la SST dans les procédures de travail ainsi que les 
actions de suivi et de contrôle de la conformité aux lois et règlements SST. 

En effet, la définition des responsabilités des gestionnaires dans le domaine de la SST, 
l’intégration de la SST dans les procédures de travail ainsi que la mise en place d’activités de 
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contrôle et de suivi de la conformité aux lois en SST sont parfaitement et positivement associées 
à l’application des connaissances transférées (γ = 1,000) comme le montre le tableau 25. La 
formalisation des responsabilités en SST est fortement et positivement associée à l’application 
des connaissances transférées (γ = 0,667). La mise en place d’activités de contrôle et de suivi 
du respect de la conformité aux lois en SST est modérément et positivement associée à 
l’application des connaissances transférées (γ = 0,579). Cela signifie que lorsque ces facteurs 
existent et sont renforcés, il est probable que cela entraîne aussi une augmentation de 
l’application des connaissances transférées. 

Tableau 25.  Facteurs internes associés à l’application des connaissances transférées 
(calculs γ de Goodman et Kruskal) 

Adapté de Designing and conducting survey research: A comprehensive guide, par L. M. Rea et R. A. Parker, 1992. 
©Jossey-Bass Publishers, 1992. 

Y X Valeur 
Erreur 

asymptotique 
standard 

T 
approximatif 

Signification 
approximative 

Application des 
connaissances 

transférées 

Responsabilités SST 
des gestionnaires 1,000 0,000 1,065 0,287 

Formalisation des 
responsabilités SST 0,667 0,176 1,022 0,307 

Définition, de façon 
régulière, des attentes 
en SST 

0,579 0,187 1,005 0,315 

Intégration de la SST 
dans les procédures 
de travail 

1,000 0,000 1,065 0,287 

Suivi et contrôle de la 
conformité aux lois et 
règlements SST 

1,000 0,000 1,068 0,286 

D’autres facteurs semblent contribuer ou favoriser l’application des recommandations transmises 
aux entreprises. Ces facteurs sont relatifs, soit aux modalités de transmission des 
recommandations, soit aux dispositions manifestées par les entreprises à l’égard des 
connaissances transférées. 

S’agissant des facteurs favorables relatifs à la transmission des recommandations, il est constaté 
que lorsque l’organisme émetteur, en plus de la transmission des recommandations, vient en aide 
aux entreprises réceptrices, notamment en les rencontrant et en leur présentant les 
recommandations formulées, alors, on constate que le niveau d’application de ces dernières s’en 
trouve amélioré. C’est ce que révèle l’association parfaite et positive (γ = 1,000) entre le soutien 
reçu de l’organisme émetteur à travers la tenue de rencontres de présentation et l’application des 
recommandations par les entreprises (tableau 26). 

Pour ce qui est des facteurs en lien avec les dispositions manifestées par les entreprises à l’égard 
des connaissances transférées, il existe une association parfaite et positive (γ = 1,000) entre la 
confiance que les entreprises ont à l’égard de l’expertise des enquêteurs et le niveau d’application 
des recommandations.  
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Tableau 26.  Facteurs liés à la transmission des connaissances et à l’appui de 

l’organisme émetteur associés à l’application des connaissances transférées (calculs γ 
de Goodman et Kruskal) 

Adapté de Designing and conducting survey research: A comprehensive guide, par L. M. Rea et R. A. Parker, 1992. 
©Jossey-Bass Publishers, 1992. 

Y X Valeur 
Erreur 

asymptotique 
standard 

T 
approximatif 

Signification 
approximative 

Application des 
connaissances 

transférées 

Confiance à 
l’expertise des 
enquêteurs 

1,000 0,000 1,065 0,287 

Adéquation des 
recommandations aux 
réalités de l’entreprise 

0,250 0,342 0,594 0,552 

Soutien reçu de 
l’organisme émetteur 1,000 0,000 1,064 0,287 

Rencontre de 
présentation du 
rapport 

1,000 0,000 1,065 0,287 

5.4 Les processus internes de mise en œuvre des connaissances transférées 

Après avoir collaboré aux enquêtes, les entreprises reçoivent les connaissances mises au point 
par les enquêteurs. Elles procèdent, par la suite, à leur mise en œuvre dans le but de rendre leurs 
milieux de travail conformes aux lois et règlements en SST. Au-delà des facteurs favorisants 
identifiés ci-dessus, les processus internes à travers lesquels les connaissances transférées sont 
mises en œuvre semblent être déterminants. Ces processus amènent les entreprises, notamment 
à apprécier les recommandations reçues (connaissances transférées), à se les approprier, à les 
adapter à leur contexte avant de les appliquer. 

5.4.1 L’appréciation des connaissances reçues 

Il ressort des réponses reçues qu’avant même de recevoir les recommandations, 36 entreprises 
manifestaient, dans 69 % des cas, l’intention de les mettre en œuvre (tableau 27). 
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Tableau 27.  Intention de mettre en œuvre les connaissances transférées de 36 

entreprises 

  Nombre % 

Avant même de recevoir le rapport, nous avons eu l’intention de 
mettre en œuvre (appliquer) toutes les recommandations qu’il 
contiendrait.   
 Totalement en désaccord 1 3 % 
 Plutôt en désaccord 1 3 % 
 Plutôt en accord 8 22 % 
 Totalement en accord 17 47 % 
 Ne se prononce pas 9 25 % 

Total 36 100 % 

Les appréciations des entreprises sur les connaissances transférées sont globalement 
favorables. Comme le montre le tableau 28, la majorité de 36 entreprises a trouvé pertinentes les 
recommandations qu’elle a reçues, c’est-à-dire que les connaissances transférées étaient bien 
fondées aux plans juridique (53 %), technique (64 %) et économique (61 %). Toutefois, 8 à 17 % 
des entreprises sont d’avis contraires, c’est-à-dire qu’elles n’ont pas trouvé pertinentes les 
recommandations reçues de l’organisme émetteur. Ce qui révélateur d’une marge d’amélioration 
des enquêtes d’accidents du travail. 

Tableau 28.  Pertinence des recommandations (connaissances transférées) dans 36 
entreprises 

Variables 
Oui 
% 

Non 
% 

Fondement juridique des 
recommandations 

Les recommandations formulées par l’organisme 
émetteur étaient juridiquement justifiées 53 % 17 % 

Fondement technique des 
recommandations 

Les recommandations formulées par l’organisme 
émetteur étaient techniquement justifiées 64 % 8 % 

Fondement économique 
des recommandations 

Les recommandations formulées par l’organisme 
émetteur étaient économiquement justifiées 61 % 11 % 

5.4.2 L’appropriation des connaissances reçues 

Après la transmission des rapports d’enquête, les organisations réceptrices bénéficient, en 
général, d’un soutien de la part de l’organisation émettrice en vue de leur faciliter la 
compréhension des connaissances transférées. En effet, l’organisme émetteur des 
connaissances, dans la majorité des cas, a accompagné le transfert de celles-ci. Il a accordé un 
soutien aux organisations réceptrices afin de leur en faciliter la compréhension.  
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C’est ainsi que 19 entreprises sur 36, soit 53 % des répondants, affirment avoir reçu un soutien 
de l’organisation émettrice pour les aider à mieux comprendre les connaissances transférées. Ce 
n’est pas le cas de 4 d’entre-elles (11 %), qui déclarent n’avoir reçu aucun soutien de la part de 
l’organisation émettrice. 

Seules 14 entreprises parmi celles qui ont répondu, soit 39 %, ont confirmé avoir organisé des 
rencontres internes pour faciliter la compréhension des connaissances reçues. Par contre, elles 
sont 12 entreprises (33 %) à déclarer n’avoir tenu aucune rencontre interne dans ce sens. Il y a 
lieu de noter que 71 % des entreprises ayant organisé des rencontres internes (10 sur 14), ont 
impliqué les travailleurs dans ces rencontres. Ce qui révèle l’existence de démarches paritaires. 
Aussi, il convient de noter que 74 % de ces entreprises ont trouvé, satisfaisante ou très 
satisfaisante, la clarté des recommandations transmises. 

Au total, 64 % des 19 entreprises ont affirmé avoir eu les capacités de s’approprier les 
connaissances transférées alors que 9 % d’entre elles ne sont pas du même avis (28 % des 
entreprises ne se sont pas prononcé). 

5.4.3 L’adaptation des connaissances reçues 

Elles sont 23 entreprises sur 36, soit 64 % de celles qui ont répondu, qui ont estimé avoir eu la 
capacité d’identifier, parmi les recommandations (connaissances) reçues, celles qui leur 
paraissaient plus utiles à leurs besoins. Seules 3 entreprises, soit 9 %, ont défendu le contraire 
(10 entreprises se sont abstenues de répondre à la question, soit 28 %). 

Parmi les 36 entreprises qui ont répondu, 20 parmi elles, soit près de 56 %, disent avoir eu les 
ressources nécessaires (humaines, matérielles, financières, etc.) pour réaliser (appliquer) les 
connaissances reçues. Toutefois, 6 entreprises, soit près de 17 %, affirment le contraire. 

5.4.4 L’application des connaissances reçues 

Comme l’ont montré les tableaux 22 et 23 présentés en supra, 24 entreprises sur 36 (67 %) 
déclarent avoir procédé à la mise en œuvre (application) des connaissances reçues. Parmi ces 
entreprises, 88 % (21 sur 24) affirment avoir atteint un niveau d’application compris entre 75% et 
100 % des connaissances reçues. 67 % des entreprises répondantes (24 sur 36) estiment avoir 
eu les capacités nécessaires pour mettre en œuvre les connaissances reçues contre seulement 
6 % (2 sur 36). Elles sont 71 % des entreprises à trouver facile la mise en œuvre des 
recommandations reçues (connaissances transférées). Enfin, seules 44 % (contre 22 %) des 
entreprises ont confirmé avoir mis en place des mécanismes internes de suivi pour s’assurer de 
la mise en œuvre des connaissances reçues (12 entreprises sur 36, soit 33 % n’ont pas répondu 
à la question). 

5.5 L’influence de la mise en œuvre des connaissances transférées sur la prise 
en charge de la santé et de la sécurité du travail 

Les résultats des calculs du coefficient Gamma de Goodman et Kruskal révèlent une association 
positive entre l’application des connaissances transférées et les deux principales composantes 
de la prise en charge de la SST, à savoir la conformité aux lois et la participation des travailleurs. 
Autrement dit, un niveau d’application élevé des recommandations reçues (connaissances 
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transférées) entraîne probablement une augmentation du niveau conformité à l’égard des lois 
ainsi que celle du degré de participation des travailleurs. Dans le premier cas (association entre 
l’application des connaissances transférées et la conformité), on est en présence d’une forte 
association entre les variables (γ = 0,667) comme le montre le tableau 29. Dans le second cas 
(association entre l’application des connaissances et participation des travailleurs), l’association 
entre les deux variables est parfaite (γ = 1,000). 

Tableau 29.  Association entre les deux principales composantes de la prise en charge 
de la SST et l’application des connaissances transférées (calculs γ de Goodman et 

Kruskal 

Adapté de Designing and conducting survey research: A comprehensive guide, par L. M. Rea et R. A. Parker, 1992. 
©Jossey-Bass Publishers, 1992. 

Y X Valeur 
Erreur 

asymptotique 
standard 

T 
approximatif 

Signification 
approximative 

Conformité aux 
lois et 

règlements en 
SST Application des 

connaissances 
transférées 

0,667 0,215 0,990 0,322 

Participation et 
implication des 

travailleurs 
1,000 0,000 1,064 0,287 

Au plan analytique, comme le montre le tableau 30, il existe des relations d’association positive, 
de modérée (γ = 0,579) à parfaite (γ = 1,000), entre l’application des connaissances transférées 
et plusieurs éléments liés aux cinq principales dimensions de la prise en charge de la SST 
(l’engagement de la direction, la participation des travailleurs, la définition des responsabilités en 
SST des gestionnaires, l’organisation de la prévention et la mise en place de dispositifs de suivi 
et d’évaluation des mesures de SST). 

Cela veut dire, tout simplement, que lorsque le niveau d’application des connaissances 
transférées augmente, il est probable qu’il en soit de même pour chacune de ces variables que 
sont la signification des attentes en SST aux gestionnaires de façon régulière, l’existence d'un 
programme de formation et d'information en SST pour tous les travailleurs, la formalisation des 
responsabilités SST, le suivi et l’évaluation des actions du programme de prévention, l’implication 
des travailleurs dans toutes les questions relatives à la SST, les initiatives des travailleurs pour 
signaler les situations dangereuses, les suggestions et recommandations formulées par les 
travailleurs, la définition des responsabilités SST des gestionnaires ainsi que la régularité des 
évaluations visant à s’assurer de la conformité de la situation. Il s’agit là d’autant éléments qui 
caractérisent la prise en charge de la SST au sein d’une organisation. 
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Tableau 30.  Association entre certains éléments caractérisant les dimensions de la 

prise en charge de la SST et l’application des connaissances transférées (calculs γ de 
Goodman et Kruskal) 

Adapté de Designing and conducting survey research: A comprehensive guide, par L. M. Rea et R. A. Parker, 1992. 
©Jossey-Bass Publishers, 1992. 

Y X Valeur 
Erreur 

asymptotique 
standard 

T 
approximatif 

Signification 
approximative 

Implication des travailleurs 
dans toutes les questions 
relatives à la SST 

Application 
des 

connaissances 
transférées 

1,000 0,000 1,064 0,287 

Initiatives des travailleurs 
pour signaler les situations 
dangereuses 

1,000 0,000 1,048 0,295 

Suggestions et 
recommandations formulées 
par les travailleurs 

1,000 0,000 1,062 0,288 

Définition des 
responsabilités SST des 
gestionnaires 

1,000 0,000 1,065 0,287 

Formalisation (écrit) des 
responsabilités SST 0,667 0,176 1,022 0,307 

Signification des attentes en 
SST aux gestionnaires de 
façon régulière 

0,579 0,187 1,005 0,315 

Existence d'un programme 
de formation et d'information 
en SST pour tous les 
travailleurs 

0,600 0,207 0,991 0,322 

Régularité des évaluations 
visant à s’assurer de la 
conformité de la situation 

1,000 0,000 1,068 0,286 

Suivi et évaluation des 
actions du programme de 
prévention 

0,895 0,102 1,055 0,292 
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6.  DISCUSSION 

6.1 Considérations générales et méthodologiques 

Au plan méthodologique, le taux global de réponse (85,5 %) ne diffère pas de ceux obtenus par 
d’autres recherches similaires. En effet, Pineau et Slotswiner (2009), cités par Tuten (2010, 
p 182) soulignent que le recueil des données au moyen d’un questionnaire en ligne permet 
d’obtenir des taux de réponse élevés, allant jusqu’à 90 %. C’est le cas de l’étude réalisée par 
Schulze, Brojerdi et Von Krogh (2014) qui a eu un taux de réponse de 88 %. Toutefois, la difficulté 
principale liée à cette méthode est le nombre, relativement important, de questionnaires remplis 
de façon incomplète et la petite taille de l’échantillon. Selon Ganassali et Moscarola (2004), les 
enquêtes par questionnaire en ligne permettent d’obtenir un taux de retour de 41,7 % pour les 
questionnaires remplis intégralement. 

En dépit des avantages qu’elle présente, l’utilisation d’un questionnaire en ligne comporte, selon 
Tuten (2010, p. 180) des limites dont les principales sont les biais de couverture, les biais 
d'échantillonnage, les biais de non-réponse et les biais de mesure. 

Les biais de couverture (Tuten, 2010, p. 181), sont des biais potentiels liés au fait que certaines 
entreprises de la population cible n’aient pas ou aient peu de chance d’être incluses dans 
l’échantillon du fait d’une faible couverture Internet. En effet, tous les rapports d’enquêtes 
d’accidents du travail mortels ou graves sont rendus publics et accessibles en ligne, de façon 
permanente. De plus, il a été possible de joindre toutes les entreprises par Internet. Ce qui 
annihile ce type de biais. 

Les biais d'échantillonnage renvoient aux incertitudes liées à la base d’échantillonnage utilisée 
(Tuten, 2010, p. 181). Selon cet auteur, il n’y a pas généralement de différences entre 
l’échantillonnage fait via Internet et celui utilisé pour les autres modes de recherche. Un tel biais 
est inexistant dans le cas d’espèce dès lors que tous les rapports d’enquête d’accidents du travail 
mortels ou graves publiés dans la période de référence (2013 – 2017) sont pris en compte. 

Le biais de non-réponse est l'erreur qui se produit lorsque l'information n'est pas obtenue de 
toutes les unités d'échantillonnage. C’est un biais qui se produit lorsque les non-répondants 
diffèrent considérablement des répondants (Tuten, 2010, p. 182). L’absence d’unités 
d’échantillonnage a permis d’éviter ce type de biais. De plus, lors du traitement des données 
colligées, on s’est assuré que celles-ci soient complètes dans chacune des grandes rubriques 
composant le questionnaire. 

Le biais de mesure se produit lorsque les réponses des participants ne représentent pas leurs 
vraies valeurs sur la mesure. Groves (1989) cité par Tuten (2010, p. 183) a identifié plusieurs 
causes possibles de biais de mesure, notamment les erreurs liées aux caractéristiques de 
conception du questionnaire (formulation des questions, options possibles pour les réponses, 
etc.) et l’erreur du répondant (par exemple, l’incapacité du participant à répondre aux questions, 
son manque de motivation, etc.). Les mesures prises pour atténuer les effets possibles d’un tel 
biais ont consisté notamment à écarter, lors de la constitution de l’échantillon, toutes les 
entreprises qui avaient manifesté un manque de temps ou d’intérêt, qui avaient connu des 
changements de propriétaire, qui avaient eu de nouveaux responsables ne détenant pas 
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d’informations sur les faits accidentels enquêtés ou qui étaient représentées par une firme 
d’avocats. 

6.2 Mise au point des connaissances et leur processus de transfert 

Les connaissances mises au point, puis transférées par l’organisme émetteur sont codifiées sous 
la forme d’un rapport d’enquête avec, notamment des schémas, des calculs et des données 
normatives. Elles sont ainsi explicites et présentées au moyen de supports et artéfacts tangibles 
(Demers, 2013; Lamari, 2010; Maaref, 2015; Prévot, 2007; Wehn et Montalvo, 2018). Ce qui les 
rend partageables, donc transférables (Argote, Ingram, Levine et Moreland, 2000; Imbert et 
Chauvet, 2012; Lamari, 2010; Maaref, 2015; Paulin et Suneson, 2012; Prévot, 2007). Cela est 
plus conforme aux usages et pratiques du monde professionnel en termes de partage de 
connaissances (Davison et Centre de collaboration nationale des déterminants de la santé, 2013; 
Faurie et al., 2013; Grant, 1996; Lamari, 2010;). Les connaissances transférées visent à résoudre 
des problèmes, notamment en rendant des situations de travail plus sécuritaires et conformes à 
la législation sur la SST (Hasle et Zwetsloot, 2011). 

Ainsi, le transfert interorganisationnel de connaissances issues d’enquêtes d’accidents du travail 
mortels ou graves s’inscrit dans la dynamique de soutien que l’organisme chargé de gérer le 
régime public de SST apporte aux entreprises en vue de rendre les milieux sûrs et sécuritaires. 
Cet aspect est bien pris en compte dans la littérature, notamment par Hasle et Zwetsloot (2011) 
lorsqu’ils affirment que les institutions publiques font du transfert de connaissances vers les 
entreprises en soutient à la mise en œuvre des systèmes de gestion de la SST. Cela met en 
exergue les différences fondamentales dans les motivations à la base du transfert 
interorganisationnel de connaissances issues d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves 
et d’un TIOC habituel. Dans le premier cas, le transfert de connaissances s’enclenche à la suite 
d’un accident du travail mortel ou grave et revêt un aspect légal, tandis que le second s’effectue 
sur la base d’un accord mutuel des parties en présence. Les différences ne se limitent pas 
seulement aux motivations. Elles s’étendent aussi aux finalités : le but premier des transferts 
interorganisationnels de connaissances issues d’enquêtes d’accidents du travail est d’améliorer 
la prévention sur les lieux de travail, alors que le TIOC habituel vise, ultimement, la performance 
et la compétitivité des organisations réceptrices au moyen de l’innovation. 

La mise au point des connaissances transférées se fait dans le cadre de processus d’enquêtes 
dont les faits déclencheurs sont constitués par la survenance d’accidents du travail mortels ou 
graves. La législation en SST met à la charge des entreprises une obligation de collaborer aux 
enquêtes. L’obligation de collaborer implique une double contrainte pour les entreprises 
enquêtées : l’obligation de se tenir à la disposition des enquêteurs et celle de leur remettre toutes 
les informations et documentations exigées. S’agissant de l’influence de l’obligation de collaborer 
sur les processus de transfert, les résultats révèlent que 74 % de 14 entreprises ont estimé avoir 
été impliquées, de façon satisfaisante ou très satisfaisante, aux processus d’enquête. Ce niveau 
relativement élevé d’implication n’est pas le résultat exclusif de la pression des contraintes légales 
pesant sur les entreprises. En effet, selon les seuils d’interprétation de Rea et Parker (1992, p. 
299), les coefficients γ (Gamma) de Goodman et Kruskal calculés révèlent que le niveau 
d’implication de certaines entreprises aux enquêtes est faiblement associé (γ = 0,154) à 
l’obligation de se tenir à la disposition des enquêteurs et très faiblement associé (γ = 0,030) à 
l’obligation de remettre aux enquêteurs toutes les informations demandées. Par contre, d’autres 
facteurs semblent plus déterminants. Il s’agit des facteurs liés, d’une part, à l’attitude des 
enquêteurs et, d’autre part, à la crédibilité et à la confiance dont ces enquêteurs ont pu jouir de 



IRSST Transfert interorganisationnel de connaissances issues d’enquêtes 
d’accidents du travail 

39 

 
la part des entreprises. C’est ainsi que le niveau d’implication de certaines entreprises est très 
fortement (γ = 0,776) et significativement (p < 0,009) associé à la disponibilité des enquêteurs. 
On constate aussi que le niveau d’implication de ces entreprises dans le processus d’enquête est 
fortement et significativement associé à l’ouverture des enquêteurs (γ = 0,736 avec p < 0,003). 
De même, il ressort des résultats que le niveau d’implication de ces entreprises dans le processus 
d’enquête est fortement associé à la crédibilité des enquêteurs (γ = 0,667, avec p < 0,024) et à 
la confiance en leurs capacités de poser de bons diagnostics et de formuler des 
recommandations pertinentes (γ = 0,706 avec p < 0,021). 

Ces résultats sont révélateurs d’une chose : le transfert interorganisationnel de connaissances 
issues d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves s’opère, en partie, selon le modèle 
collaboratif du TIOC. Ce modèle est fait d’allers-retours réguliers entre les enquêteurs et les 
entreprises dans le but de prendre en considération les préoccupations de ces dernières (de Wit-
de Vries et al., 2019; Maaref, 2015). Dans ce processus collaboratif, la crédibilité de l’organisation 
émettrice (Cohen et Levinthal, 1990; Ko et al., 2005) et la qualité de la collaboration (Van Wijk, 
Jansen et Lyles, 2008) deviennent des éléments importants. Ce qui montre que le transfert 
interorganisationnel de connaissances issues d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves 
ne diffère pas, en termes de processus, des modèles habituels de TIOC. 

6.3 Processus internes et mise en œuvre des connaissances transférées 

Les entreprises sont tenues de corriger les situations de non-conformité aux dispositions légales 
et réglementaires relevées dans les rapports d’enquête. Ces situations de non-conformité 
peuvent mener à des poursuites pénales en cas de non-respect d’un article de loi ou règlement 
(article 236 de la LSST) ou pour avoir agi par action ou omission de manière à compromettre 
directement et sérieusement la santé, la sécurité ou l’intégrité physique d’un travailleur (article 
237, LSST). En effet, les inspecteurs de la CNESST émettent, dès la survenance de l'accident 
(jour 1), des avis de corrections avec dérogations et décisions (arrêt de travail, fermeture de lieu, 
scellé). Les employeurs ont donc intérêt à collaborer et à mettre en place des mesures 
demandées, lesquelles seront confirmées par le rapport d’enquête. 

Les résultats montrent que 67 % de 36 entreprises ont mis en œuvre les connaissances 
transférées. Le niveau d’application enregistré est très élevé : entre 75 % et 100 % des 
connaissances transférées ont été appliquées par 88 % de 24 entreprises. Les résultats révèlent 
une association parfaite et négative (γ = -1,000) entre les contrôles de suivi effectués par 
l’organisme émetteur pour s’assurer de la mise en œuvre effective de ses recommandations 
(connaissances transférées). Cela veut dire que l’absence de contrôles de la mise en œuvre des 
recommandations (connaissances transférées) par l’organisme émetteur peut s’accompagner 
d’un accroissement du niveau d’application des connaissances transférées. Ce qui indique que 
même sans faire l’objet de contrôles de la part de l’organisme émetteur, certaines entreprises 
réceptrices se montrent disposées à appliquer les recommandations qui leur ont été transmises 
(connaissances transférées). 

Ce niveau élevé d’application des connaissances transférées ne découle pas, donc, 
exclusivement de la pression des contraintes légales qui pèsent sur les entreprises (obligation de 
mettre en œuvre). Il s’explique, aussi, par le soutien de l’organisme émetteur aux entreprises 
réceptrices. Ce soutien prend la forme, notamment de rencontres et de séances de présentation 
des connaissances transférées. Les résultats révèlent l’existence d’une association parfaite et 
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positive (γ = 1,000) entre le soutien reçu de l’organisme émetteur et le niveau d’application des 
connaissances transférées. De même, les résultats font état de l’existence d’une association 
parfaite et positive entre la confiance que certaines entreprises ont eue à l’égard de l’expertise 
des enquêteurs et le niveau d’application des connaissances transférées. Le niveau élevé 
d’application des connaissances transférées s’explique aussi par les processus internes à travers 
lesquels les connaissances transférées sont mises en œuvre. Ces processus internes amènent 
les entreprises, notamment à apprécier les recommandations reçues, à se les approprier, à les 
adapter à leur contexte avant de les appliquer. 

En effet, les résultats montrent que 69 % de 36 entreprises avaient l’intention de mettre en œuvre 
les connaissances transférées avant même de les recevoir. De plus, ces entreprises réceptrices 
ont accueilli favorablement les connaissances transférées en considérant qu’elles étaient bien 
fondées aux plans juridique (53 %), technique (64 %) et économique (61 %). Ce qui a facilité leur 
appropriation et leur adaptation comme le confirment 64 % de ces entreprises. Parmi ces 
dernières, 20 entreprises (56 %) ont affirmé avoir eu les ressources nécessaires (humaines, 
matérielles, financières, etc.) pour appliquer les connaissances reçues et qu’elles trouvaient à 
71 % leur mise en œuvre facile. Les calculs du coefficient Gamma ont montré, également, que la 
définition des responsabilités des gestionnaires dans le domaine de la SST, l’intégration de la 
SST dans les procédures de travail ainsi que la mise en place d’activités de contrôle et de suivi 
de la conformité aux lois en SST sont parfaitement et positivement associées à l’application des 
connaissances transférées (γ = 1,000). Ce qui démontre que les organisations réceptrices ont pu 
compter sur des capacités dynamiques internes, notamment sur leurs capacités d’absorption 
pour arriver à un niveau élevé de mise en œuvre des connaissances transférées. 

Par capacités dynamiques internes, on entend « les habiletés organisationnelles destinées à 
créer, construire ou reconfigurer les ressources du système en vue de faire face aux 
changements dans l’environnement » (Noblet et Simon, 2010). Les recherches relatives aux 
capacités dynamiques internes ont favorisé l’émergence de plusieurs modèles comme celui 
proposé par Parent, Roy et St-Jacques (2007). Au nombre des capacités dynamiques, figure la 
capacité d’absorption (Cohen et Levinthal, 1990; Van Wijk et al., 2008). Dans le cadre d’un 
transfert de connaissances, la notion de capacité d’absorption renvoie à « l’habileté à reconnaître 
la valeur de nouvelles connaissances provenant de sources externes, à se les approprier et à les 
mettre en pratique afin de progresser ou de faire face aux enjeux qui se présentent » (Raymond 
et al., 2009). Dans le cadre d’un processus de TIOC, la capacité d’absorption permet de savoir 
comment les connaissances extérieures (transférées) sont intégrées aux connaissances d’une 
organisation pour permettre à cette dernière d’innover, voire de se développer. Ce qui fait dire à 
Lin, Tan et Chang (2002) que c’est la capacité d’absorption qui rend possible, pour les entreprises 
réceptrices, l’assimilation et l’application, avec succès, des connaissances externes. D’où le 
caractère central de ce concept dans un processus de TIOC. 

Au sens de Cohen et Levinthal (1990, p. 128), la capacité d’absorption est « l’habileté d’une 
entreprise à reconnaître la valeur d’une nouvelle information, à l’assimiler et à l’appliquer ». 
S’appuyant sur les travaux de Cohen et Levinthal (1990), Zahra et George (2002, p.186) 
proposent un élargissement de cette définition et l’arriment aux capacités dynamiques en la 
formulant comme étant « un ensemble de routines et de processus organisationnels par lequel 
les entreprises acquièrent, assimilent, transforment et exploitent des connaissances pour 
produire une capacité dynamique organisationnelle ». Ce qui fait dire à Lane, Koka et Pathak 
(2006) que la capacité d’absorption réside seulement dans l’entreprise, en particulier celle qui 
reçoit les connaissances dans le cadre d’un TIOC. Pour leur part, Imbert et Chauvet (2012, 
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p. 113) considèrent la capacité d’absorption comme « un processus d’apprentissage composé de 
quatre dimensions : l’acquisition de nouvelles connaissances qui sous-tend des activités de 
reconnaissance et d’évaluation, l’assimilation de ces connaissances en fonction des 
connaissances actuelles, la transformation de ces connaissances externes à travers des 
perspectives d’internalisation et enfin leur exploitation ». 

Le modèle de capacité d’absorption présenté, à l’origine, par Cohen et Levinthal (1990) ne 
comptait que trois (3) dimensions, soit l’aptitude à reconnaître la valeur d’une connaissance 
externe, l’assimilation de la connaissance externe et l’exploitation de cette même connaissance. 
Au fil du temps, la dimension « acquisition » s’est substituée à celle de « l’aptitude à reconnaître 
la valeur de la connaissance externe » et une quatrième dimension « la transformation » s’est en 
ajoutée grâce aux travaux de Zahra et George (2002). Au terme d’une revue de la littérature, qui 
part de la publication de l’article fondateur de Cohen et Levinthal (1990), Noblet et Simon (2010) 
présentent quatre dimensions de la capacité d’absorption, qu’ils considèrent comme 
complémentaires, différentes, et chronologiques : l’acquisition, l’assimilation, la transformation et 
l’exploitation : 

a) l’acquisition renvoie aux capacités d’une organisation à reconnaître et à évaluer des 
connaissances externes en vue de les obtenir notamment par des collaborations 
interorganisationnelles. Elle n’est possible que grâce aux partages de connaissances; 

b) l’assimilation est la capacité d’une organisation à comprendre et à assimiler des 
connaissances externes acquises. L’analyse, l’interprétation puis l’assimilation des 
connaissances acquises sont rendues possibles par les routines et processus en place au 
sein de l’organisation; 

c) la transformation est la capacité d’une organisation à adapter des connaissances 
externes, acquises et assimilées, à ses propres besoins, à son contexte en vue d’en faire 
un usage utile et bénéfique. Ce qui n’est possible qu’à travers la combinaison des 
connaissances existantes avec celles nouvellement acquises et assimilées; 

d) l’exploitation est la capacité d’une organisation à mettre en œuvre (appliquer) les 
connaissances externes acquises, assimilées puis transformées dans le but de réaliser 
les objectifs qu’elle s’est fixés. 

Selon Zahra et George (2002), les deux premières dimensions (acquisition et assimilation des 
connaissances) renvoient à ce que ces auteurs appellent la capacité d’absorption potentielle par 
opposition à la capacité d’absorption réalisée, laquelle regroupe les deux dernières dimensions 
(transformation et exploitation des connaissances). Cette distinction entre la capacité 
d’absorption potentielle et la capacité d’absorption réalisée est réfutée par Todorova et Durisin 
(2007). En effet, pour ces auteurs, les dimensions assimilation et transformation ne se suivent 
pas dans une logique séquentielle, mais se présentent comme étant des dimensions alternatives 
qui entretiennent de nombreuses relations réciproques. 

Les quatre dimensions de la capacité d’absorption sont identifiables dans les processus internes 
à travers lesquels les connaissances issues d’enquêtes d’accidents du travail transférées sont 
appliquées. En effet, en ce qui concerne la première dimension, l’acquisition recoupe avec deux 
variables de cette étude exploratoire que sont l’intention de mettre en œuvre toutes les 
recommandations et les bonnes dispositions manifestées à l’égard des connaissances 
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transférées. C’est ainsi que 69 % des 36 entreprises réceptrices ont nourri l’intention de mettre 
en œuvre les connaissances transférées avant même de les recevoir. Aussi, la majorité de ces 
entreprises a trouvé pertinentes les connaissances transférées en affirmant qu’elles étaient bien 
fondées aux plans juridique (53 %), technique (64 %) et économique (61 %). 

Pour ce qui est de la seconde dimension, l’assimilation, elle correspond à trois variables étudiées 
telles que la clarté des recommandations, la tenue de rencontres internes pour faciliter la 
compréhension des connaissances reçues et la capacité de s’approprier les recommandations. 
C’est ainsi que 74 % de 31 entreprises ont trouvé, satisfaisante ou très satisfaisante, la clarté des 
recommandations transmises, 39 % de 14 entreprises ont organisé des rencontres internes 
impliquant les travailleurs pour faciliter la compréhension des connaissances reçues et 64 % ont 
eu les capacités de s’approprier les connaissances transférées. 

Quant à la troisième dimension, la transformation, elle s’identifie à deux variables de cette étude 
exploratoire. La première est relative aux capacités des entreprises réceptrices à identifier les 
connaissances pertinentes à leurs besoins parmi toutes les recommandations reçues 
(connaissances transférées). C’est ainsi que 64 % de 36 entreprises s’étaient montrées capables 
d’identifier, parmi les connaissances transférées, celles qui leur paraissaient plus utiles à leurs 
besoins. La seconde variable concerne la disponibilité des ressources (humaines, matérielles, 
financières, etc.). Elles sont 56 % de 20 entreprises à affirmer avoir eu les ressources nécessaires 
pour mettre en œuvre les connaissances reçues. 

Enfin, la dernière dimension concerne l’exploitation et recouvre les trois variables de l’étude que 
sont la capacité de mettre en œuvre les recommandations, la facilité de mise en œuvre des 
recommandations et la mise en place de mécanismes de suivi et d’évaluation de l’application des 
recommandations. Ainsi, 67 % de 24 entreprises ont eu les capacités nécessaires pour mettre en 
œuvre les connaissances reçues. Elles sont 71 % à trouver facile la mise en œuvre des 
recommandations reçues. Plusieurs parmi les entreprises, 44 %, ont mis en place des 
mécanismes internes de suivi pour s’assurer de la mise en œuvre des connaissances. 

Ce processus interne articulé autour de ces quatre dimensions, rappelle, à bien des égards, celui 
établi par les spécialistes du TIOC. En effet, selon Prévot (2011), le processus de TIOC se réalise 
à travers les étapes suivantes : identification de la connaissance et adaptation par l’émetteur, 
communication, assimilation et adaptation par le récepteur, puis diffusion et utilisation dans le 
contexte organisationnel du récepteur. De manière générale, le processus de transfert des 
connaissances présente aussi les mêmes similitudes. En effet, les trois (3) dernières étapes du 
processus de transfert des connaissances définies par Roy et al. (1995), qui se déroulent au sein 
de l’organisation réceptrice des connaissances, s’enchaînent comme suit : a) la réception 
(l’attention accordée aux connaissances reçues); b) l’adoption (rejet ou acceptation des 
connaissances reçues; c) l’utilisation (mise en œuvre et l’application des connaissances reçues). 

Ces constats s’accordent avec les résultats d’autres recherches. En effet, l’acquisition, 
l’assimilation, la transformation et l’application de connaissances venues de l’extérieur (en dehors 
de l’entreprise) sont renforcées grâce à la solidité scientifique des connaissances transférées, 
c’est-à-dire la pertinence de la connaissance (Lane et Lubatkin, 1998) et l’intention d'utiliser les 
connaissances à recevoir ou la motivation (Kalling, 2003; Minbaeva et Michailova, 2004). 
Minbaeva et Michailova (2004) considèrent que les aptitudes du personnel, opérationnalisées ici 
à travers la capacité d'appropriation des connaissances reçues, participent à l’assimilation des 
connaissances externes acquises. Les pratiques de gestion des ressources humaines ainsi que 
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les capacités de socialisation (Van den Bosch, Volberda et De Boer, 1999) font partie des facteurs 
internes susceptibles d’influencer la transformation des connaissances assimilées dans une 
perspective de mise en œuvre. 

En dépit de ces convergences, il convient, toutefois, de rappeler que les motivations et les finalités 
de la capacité d’absorption sont différentes de celles d’un transfert de connaissances issues 
d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves. En effet, la littérature disponible n’aborde le 
concept de capacité d’absorption que dans une perspective d’amélioration de la performance 
organisationnelle, notamment celle de la compétitivité. C’est ainsi que, pour certains auteurs, la 
capacité d’absorption permet aux organisations d’innover et de se développer (Cohen et 
Levinthal, 1990), d’accroître leurs capacités organisationnelles dynamiques (Zahra et George, 
2002), etc. Ces motivations et finalités de la capacité d’absorption rejoignent celles qui président 
habituellement au transfert interorganisationnel de connaissances. Généralement, les recherches 
portant sur le transfert interorganisationnel présentent celui-ci comme un processus par lequel 
des organisations désirent apprendre et obtenir de précieuses ressources, notamment des 
connaissances détenues par d’autres organisations (Ranft et Lord, 2002; Ahuja et Katila, 2001). 
Le TIOC est ainsi présenté comme une source d’avantages, pour les organisations réceptrices 
surtout lorsqu’elles n’ont pas la possibilité de produire elles-mêmes ces connaissances. Ce qui a 
fait dire à quelques auteurs (He, Gallear et Ghobadian, 2011; Buckley et al., 2009) que le transfert 
interorganisationnel de connaissances permet d’assurer aux organisations réceptrices une plus 
grande efficacité et une plus grande productivité. Or, dans le cas des enquêtes d’accidents du 
travail mortels ou graves, les connaissances transférées sont mises au point par des enquêteurs 
et visent à résoudre des problèmes, notamment en rendant des situations de travail plus 
sécuritaires et conformes à la législation sur la SST. Ainsi, le transfert interorganisationnel de 
connaissances issues d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves s’inscrit dans une 
dynamique de résolution de problèmes, car les connaissances transférées servent à « éclairer 
une prise de décision, à changer des comportements individuels ou organisationnels, à élaborer 
des politiques et des programmes ou à modifier une pratique professionnelle » (Lemire et al., 
2009, p. 16). 

6.4 Transfert interorganisationnel de connaissances issues d’enquêtes 
d’accidents du travail et prise en charge de la santé et sécurité au travail 

La notion de prise en charge de la santé et de la sécurité au travail implique, d’une part, la mise 
en œuvre des mesures nécessaires pour se conformer aux obligations légales en SST et, d’autre 
part, la réalisation d’activités visant à favoriser la participation des travailleurs. Les résultats 
obtenus dans le cadre de cette étude exploratoire montrent une forte association (γ = 0,667) entre 
l’application des connaissances transférées et la conformité aux obligations légales dans 31 
entreprises. L’association entre l’application des connaissances et participation des travailleurs 
s’est révélée parfaite et positive (γ = 1,000). Ce qui confirme l’existence d’une influence positive 
de l’application des connaissances transférées sur la prise en charge de la SST au sein des 
organisations.  
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Plus spécifiquement, il s’avère que plusieurs éléments de la prise en charge de la SST par 
certains milieux de travail ont des relations d’association positives avec l’application des 
connaissances transférées. En effet, il est apparu l’existence d’une association parfaite et positive 
(γ = 1) entre l’application des connaissances et la définition des responsabilités en SST de tous 
les gestionnaires, laquelle constitue l’une des formes de l’engagement d’une haute direction de 
ces entreprises. Ce qui implique la définition des devoirs et obligations dans le domaine de la 
SST pour les gestionnaires (Lefebvre, 2018). Selon Baril-Gingras et al. (2013), les praticiens et 
les chercheurs en SST s’accordent, sur la base de résultats empiriques, que l’engagement de la 
haute direction est de nature à favoriser la prévention dans les lieux de travail, même si cet 
engagement pourrait être motivé par un souci de se conformer aux exigences légales. 

Il existe, également, une association positive et parfaite (γ = 1) entre l’application des 
connaissances transférées et l’implication des travailleurs dans 24 entreprises. Ces résultats 
obtenus vont dans le sens de plusieurs travaux rapportant des effets positifs de l’implication des 
travailleurs sur la réalisation de certaines activités de SST comme, par exemple, celles en lien 
avec la conformité des lieux de travail (Walters et Nichols, 2007). Simard et Marchand (1994) 
avaient déjà établi que l’implication des travailleurs constitue un facteur de succès dans la 
réduction des accidents de travail. 

Les résultats montrent l’existence de liens d’association entre l’application des connaissances 
transférées et la formation / l’information (γ = 0,600). Cela s’inscrit dans le même sens que les 
résultats de recherches antérieures. En effet, l’importance de la formation dans la prévention des 
risques professionnels a été mise en évidence par plusieurs auteurs, notamment par Cohen et 
Colligan (1998, p.65), qui après une analyse de plusieurs programmes de formation-intervention 
en SST sont parvenus à la conclusion selon laquelle la formation aide à atteindre des objectifs, 
notamment la sensibilisation aux dangers, la connaissance et l'adoption de pratiques de travail 
sécuritaires. Ce constat est confirmé par une méta-analyse portant sur 22 études réalisées par 
Robson et al. (2012) en affirmant que la formation en SST est de nature à influencer, 
favorablement, les changements d’attitudes et de comportements surtout lorsqu’elle est centrée 
sur des aspects pratiques en lien avec les tâches et utilise des méthodes andragogiques 
interactives. 

Enfin, il est constaté des liens d’association positive et parfaite (γ = 1) entre l’application des 
connaissances transférées et la mise en place de dispositifs internes de suivi et d’évaluation des 
activités menées dans le domaine de la SST dans 24 entreprises. De telles initiatives sont 
rencontrées dans les milieux de travail. L’importance progressive de la mise en œuvre du principe 
d’amélioration continue, à la base des normes (ISO 45001: 2018, CSA Z-1000: 2014, etc.) et 
référentiels en SST (OHSAS 18 001), y est pour beaucoup. Les résultats obtenus dans le cadre 
de cette étude exploratoire ne diffèrent pas avec ceux constatés. 
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6.5 Esquisse d’un schéma opératoire 

Au terme de la description et de l’analyse des principaux mécanismes à travers lesquels s’opère 
le transfert interorganisationnel de connaissances issues d’enquêtes d’accidents du travail 
mortels ou graves de cette étude exploratoire, il est possible de les visualiser au moyen du 
graphique ci-après (figure 1). Ce graphique représente les relations que peuvent avoir les 
différentes variables et dimensions abordées ci-dessus. 

Figure 1.  Mécanismes et processus de transfert interorganisationnel de 
connaissances issues d’enquêtes d’accidents du travail. 
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7.  CONCLUSION 

Les résultats de cette recherche exploratoire éclairent des questions jamais ou peu abordées 
dont l’étude des modalités à travers lesquelles les transferts interorganisationnels de 
connaissances issus d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves s’opèrent compte tenu 
de l’influence de deux (2) contraintes légales qui pèsent sur les entreprises réceptrices : 
l’obligation de collaborer aux enquêtes et l’obligation de mettre en œuvre les connaissances 
transférées. 

D’abord, il convient de noter qu’au niveau des motivations et des finalités il existe des différences 
fondamentales entre les modèles habituels de TIOC et celui par lequel s’opère le transfert de 
connaissances issues des enquêtes d’accidents du travail. En effet, le but ultime recherché par 
les organisations lorsqu’elles s’engagent dans un processus de TIOC, c’est d’améliorer leur 
performance organisationnelle, notamment leur compétitivité en allant chercher, volontairement, 
les connaissances qu’elles ne disposent pas. Dans le cas du transfert interorganisationnel de 
connaissances issues d’enquêtes d’accidents du travail, le but ultime est de rendre conformes, 
au regard de la législation sur la SST, les milieux de travail de sorte les accidents de même nature 
ne se reproduisent plus. 

En ce qui concerne le processus de mise au point des connaissances, puis de leur transfert aux 
entreprises concernées, les résultats révèlent qu’ils ne diffèrent pas fondamentalement des 
modèles habituels de transfert de connaissances en dépit du fait que les entreprises soient 
assujetties à une obligation de collaborer (se tenir à la disposition des enquêteurs et leur remettre 
toutes les informations demandées). Cela veut dire que le processus est fait d’allers-retours 
réguliers entre les enquêteurs et les entreprises dans le but de prendre en considération les 
préoccupations de ces dernières. En effet, le niveau d’implication des entreprises dans le 
processus d’enquête relativement élevé ne semble pas résulté du seul poids des contraintes 
légales, notamment de l’obligation de collaborer. C’est ainsi que les coefficients Gamma de 
Goodman et Kruskal calculés montrent une faible association entre le respect de l’obligation de 
se tenir à la disposition des enquêteurs et le niveau d’implication des entreprises dans le 
processus d’enquête. Ils révèlent aussi une très faible association entre le respect de l’obligation 
de remettre aux enquêteurs toutes les informations dont ils avaient besoin et le niveau 
d’implication des entreprises. Par contre, plusieurs autres facteurs semblent expliquer ce niveau 
élevé d’implication de certaines entreprises dans le processus d’enquête. Ces facteurs peuvent 
être regroupés, principalement, en deux catégories : d’une part, l’attitude des enquêteurs (se 
montrer disponibles et ouverts, prendre en compte les préoccupations des entreprises, etc.) et, 
d’autre part, la crédibilité des enquêteurs et la confiance à leur égard, notamment celle en leurs 
capacités de poser de bons diagnostics et de formuler des recommandations pertinentes. Les 
coefficients Gamma de Goodman et Kruskal calculés révèlent une association, de forte à parfaite, 
entre ces facteurs et le niveau d’implication de certaines entreprises dans le processus d’enquête, 
c’est-à-dire dans le processus de mise au point des connaissances à transférer. 

Pour ce qui est de l’application des connaissances transférées par les entreprises réceptrices, 
les résultats de l’étude apportent un éclairage inédit : les contraintes légales, qui pèsent sur les 
entreprises réceptrices, n’expliqueraient pas, seules, le niveau élevé d’application des 
connaissances transférées enregistrées. En effet, les résultats montrent que ce niveau 
d’application relativement élevé ne résulte pas directement des contrôles effectués par 
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l’organisme émetteur pour s’assurer de la mise en œuvre effective de ses recommandations 
(connaissances transférées). Ils indiquent plutôt l’existence d’une influence de plusieurs autres 
facteurs internes aux entreprises réceptrices. Ces facteurs internes renvoient aux capacités 
dynamiques notées au sein de certaines entreprises réceptrices, particulièrement leur capacité 
d’absorption, c’est-à-dire leur aptitude à évaluer des connaissances venues de l’extérieur de leur 
enceinte, à se les approprier, à les adapter à leurs besoins et à leur contexte, puis à les appliquer. 
C’est ainsi qu’il est apparu notamment que plusieurs entreprises réceptrices avaient l’intention de 
mettre en œuvre les connaissances transférées avant même de les recevoir, qu’elles avaient 
accueilli favorablement les connaissances transférées, qu’elles étaient capables de choisir parmi 
les connaissances transférées celles qui leur convenaient et qu’elles ont eu les ressources 
nécessaires (humaines, matérielles, financières, etc.) pour appliquer les connaissances reçues. 

S’agissant de l’influence de l’application des connaissances transférées sur la prise en charge de 
la santé et de la sécurité du travail par les milieux de travail, les résultats révèlent que les deux 
éléments sont positivement associés : lorsque le niveau d’application des connaissances 
transférées augmente, il est probable qu’il en soit de même pour la prise en charge. C’est ainsi 
que les résultats révèlent l’existence de liens d’association entre l’application des connaissances 
transférées et plusieurs éléments de la prise en charge de la santé et de la sécurité du travail par 
les milieux de travail, notamment la définition des responsabilités en SST des gestionnaires, 
laquelle constitue l’une des formes de l’engagement d’une haute direction, l’implication des 
travailleurs, la formation et l’information des travailleurs ainsi que la mise en place de dispositifs 
internes de suivi et d’évaluation des activités menées dans le domaine de la SST. 

Au total, cette étude exploratoire a permis d’apporter un éclairage sur la façon dont les 
connaissances issues d’enquêtes d’accidents du travail mortels ou graves sont mises au point 
puis transférées aux entreprises concernées. Elle renseigne, également, sur la manière dont ces 
connaissances transférées sont reçues, adoptées, appropriées et appliquées par certaines 
entreprises. Afin de bonifier ce processus, les entreprises devraient notamment : 

- faire preuve d’engagement, surtout de la part de leur haute direction, pour susciter une 
attitude favorable et une meilleure disposition des acteurs internes à l’égard des 
connaissances susceptibles de promouvoir la prévention dans les lieux de travail; 

- définir, de façon formelle, les responsabilités SST pour l’ensemble des acteurs internes; 

- signifier des attentes claires en SST aux gestionnaires et/ou responsables hiérarchiques, 
ceci de façon régulière;  

- impliquer les travailleurs dans toutes les questions relatives à la SST et de tenir compte 
de leurs initiatives pour signaler les situations dangereuses ainsi que leurs suggestions 
et recommandations. 

- assurer le suivi régulier et l’évaluation à échéance périodique des actions inscrites au 
programme de prévention de façon à maintenir en conformité les milieux de travail; 

- mettre en place un programme de formation et d'information en SST pour tous les 
travailleurs.  
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Les résultats obtenus dans le cadre de cette étude exploratoire pourraient être utiles aux organes 
institutionnels de la recherche en SST et à différents acteurs de la prévention. Ils leur offrent un 
appréciable retour d’informations susceptibles d’améliorer leurs pratiques, particulièrement la 
CNESST. En ce qui concerne cette dernière, des recommandations peuvent lui être adressées 
notamment celles consistant à : 

- réduire les délais de réalisation des enquêtes : seuls 42,3 % des enquêtes aboutissent en 
dedans des 6 mois après leur déclenchement et que la durée moyenne d’une enquête est 
de 219 jours, soit plus de 7 mois; 

- travailler à une plus grande ouverture des enquêteurs : près du tiers des entreprises 
enquêtées (n=31), soit 29 %, ont souligné le manque d’ouverture des enquêteurs, c’est-
à-dire l’insuffisance de la prise en compte de leurs préoccupations par ces derniers  

- améliorer la qualité de la collaboration : Il y a eu 16 % de 31 entreprises qui n’ont pas bien 
apprécié leur participation au processus d’enquête. 

- généraliser les rencontres de présentation des rapports d’enquête aux entreprises : c’est 
seulement dans 64 % des cas où les enquêteurs ont tenu des rencontres de présentation 
avec les responsables de 14 entreprises. Or, ce soutien est positivement associé à 
l’application des connaissances transférées. 

- réduire l’insatisfaction des entreprises résultant de leur participation aux enquêtes : 16 % 
de 31 entreprises ont exprimé leur insatisfaction à l’égard de la conduite et du déroulement 
du processus d’enquête. 

Au regard des résultats obtenus et vu l’importance du rôle de la capacité d’absorption dans la 
mise en œuvre des connaissances transférées dans un petit nombre d’entreprises, il serait utile 
de compléter la recherche par une étude qualitative aux fins de mieux cerner les processus 
internes en jeu. Cela permettrait d’améliorer, sensiblement et de façon beaucoup plus précise, le 
schéma opératoire présenté dans ce rapport. Accessoirement, les résultats à obtenir permettront, 
aussi, d’apporter des modifications substantielles aux modèles théoriques de transfert 
interorganisationnel. 
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